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Chambre des Représentants. 
cl 

S~ANCK DU 51 JANVIER t92l 

Projet de loi 
modifiant les articles 8, 37, 38 et 50 de la lol du 27 mars 1875, formant 

le Titre premier du Livre prélimlnalre du Code de Procédure Civile (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE !...i\. COMMISSION PERllANENTE DE LA JUSTICE ET DE LÉGISLA­ 

TION CIVILE ET Cl\lMINELLE (~), PAR l.\l. SINZOT. 

MESSIEURS, 

1 . - Le texte du projet de loi qui nous est soumis a été arrêté par le 
Conseil consultatif du département de la Justice; et M. le Miuistt-e de Ia 
I ustice, s'en réfère dans son exposé des motifs au rapport que le Conseil 
consultatif, a fait à l'appui tie son avant-projet. 

Pour se rendre un compte exact de la réforme proposée et de l'esprit qui 
l'inspire, il est bon de relire le préambule de ce rapport : cc La loi du 
2~ mars f876 contient le titre -1"" du Code tie procédure civile. Elle règle la 
compétence d'attribution et la compétence territoriale. 

" L'expérience judiciaire a montré que certains principes admis par cette 
loi ont pour conséquence d'entraver la solution des litiges, loin de rendre 1!1 

justice plus prompte, plus simple et moins onéreuse. 
» Il suffit de consulter nos· recueils de jurisprudence pour se ren tire 

compte du temps que la solution des questions «le compétence a fait perdre 
au juges, aux avocats et, parlant, aux justiciables. 

» Les réformes les plus urgentes à introduire dans la loi de 1876 sont 
relatives à la plénitude de juridiction à accorder aux tribunaux de première 
instance, à la reconvention, à la garantie, à la litispeudauce et à la connexité. 

(f) Projet de loi, n° 9, (session tie 19:11--1922(. 
(2) Composition de la Commission: llM. Brunet. président, Baels, Ruisset, Cartou de 

Wiart, Colleaux , De llue, Dejardiu , Hallet, Jenuissen, ~lechclynck, Meysmans, Nernn, 
Poncelet, Sinzot, Soudan et Van Dievoet. 
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» Cc sont ces réfovmes que formule l'avant-projet de loi soumis à votre 
examen ». 

Nous suivrons dans notre rapport l'ordre proposé pat> l'exposé des motifs. 

I. DE LA. PLltNITUDE DE JURIDICTION DU THlBUNAL CIVIL. 

2. - L'article 8, qu'il s'agit de modifie!', attribue aux tribunaux de pre­ 
mière instance la connaissance de << toutes mntières, à l'exception de écllcs 
qui sout attribuées aux juges de paix, au tribunal de commerce el aux 
conseils de prud'hommes ». 
Un rapide examen des lois précédentes, confrontées avec les travaux 

préparatoires, est indispensable à quiconque veut ne pas se méprendre sur 
la portée d1! ce texte et sur la nature de la réforme qui est proposée. 

* * * 
3. - Sous l'ancien régime, il existait des juridictions ordinaires, (tribunal 

des échevins d conseils de justice) el des juge~ d'exception en nombre assez 
considérable (1), 

La définition qne Loiseau donnait des juges ordinaires est assez curieuse , 
pour leur donner ce qu'on appelle la plénitude de juridiction, il faisait prédo­ 
miner la compétence territoriale sm· la compétence ratione materiae, lis 
étaient pour lui, les juges ordinaires des lieu» el des territoires, cc ayant 
justice régulièrement et universellement sur les persouncs et les choses qui 
sont en y celui »j2). 

Le décret du '16-24 août 1790 en instituant les juges de paix, fixait à 
l'article 4 du titre l V, la compétence d'attribution du tribunal du district : 
« Les juges de district connaitront en première instance de toutes les affaires 
personnelles, réelles et mixtes, en toute matière, excepté seulement celles 
qui ont été déclarées ci-dessus être de la compétence des juges de paix, les 
affaires de commerce, dans les districts où il y aura des tribunaux de corn­ 
merce, et le contentieux de la police municipale ». 

Cet article suscita tout de suite deux opinions. Pour un jurisconsulte, un 
texte nouveau est une heureuse occasion de controverse. 
Les uns accordaient aux tribunaux civils la plénitude de juridiction , 

l'incompétence ratione materiae n'était que relative et devait être opposée 
avant lts autres exceptions et défenses. 

D'autres prétendaient que celte incompétence était absolue, pouvait être 

(1) Voir en Belgique. Ih:~·A(.Qz. Ancien Droit Belqique. Bruxelles. 1875, 1, pp. 20 à 
il5. Voir noie sur la Juridiction des Echeoins, 01,: Gui,;wrnT. Iustit, au Droit Belge, I, 
Titre l, §§ 8 et 5. 

Yoyez aussi DALLOZ. V0 Organisation Iudiciuirr, ·128. 
(2) L.01s1-:Au. Des Offices 1, Chapitre ö, 11° 48. 011 cite d'ordinaire Domut Droit public, Il, 

·"itrc 1, section Il 11° {5. La délinilion de Loiseau s'imposant d'ailteurs en un temps où la 
compèteuce se déterminait surtout ratio11e personae. La vénalité ties charges n'était pas 
11011 plus ètrnngère à cette eoncepf ion, te Juge achetait un droit de judicature sur tout uu 
territoire Voyrz la eritique dans füy. lnstltut, juilie. 
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opposée en tout état de cause et que le tribunal de première instance 
devait renvo:yt~r la cause d'office. 

4. - En France et en Belgique, les Cours de cassation afflrmèrent bientôt 
Ic pr-incipe : la première dans une série d'arrêts depuis l'arrêt du i O juil­ 
let 18'16, la seconde par son arrêt du 20 janvier 18.lf>: « Attendu que les 
lois qui ont déterminé les attrihutions des juges ordinaires n,011t pas interdit 
aux u-ibuuaux de première instance de connaître des matières qui sont 
de ln compétence des tribunaux de commerce lorsqu'aucune des parties n'a 
demandé le renvoi.» (1). 
Et voici comment Chauveau résume l'opinion courante en Belgique et en 

France entre '1806 et '184l : <( La Cour de Paris a jugé, par arrêt du 
2 l avril 1809~ qu'un tribunal civil avait pu conuaitre des contestations 
élevées relativeme nt à des eflets de commerce, si les parties avaient procédé 
volontairement devant lui, bien qu'il y eût un tribunal dans la même ville. 
Elle a considéré qu'un tribunal civil n'est pas dans une impuissance absolue 
de connaître des matières de commerce, puisque ces sortes d'affaires sont 
portées devant lui quand il n'y a pas de trtbunal de commerce dans la ville 
où il siége. 

(< En pareille espèce, l'incompétence n'est pas radicale, parce qu'en effet, 
comme l'a parfaitement démontré Heurion de Pansey, dans son excellent 
« Traité de l'Ordre Judiciaire n, les tribunaux civils ont 1a plénitude de la 
juridiction, et ne sont qu'uccidentellemeut, et pat· exception, incompétents 
pour juger les causes qui auraient été placées dans les attributions de tribu­ 
naux extraordinaires, qui n'ont été créées que pour l'intérêt des parties, 
afin qu'elles fussent jngées plus promptement et avec moins de frais, et non 
par des raisons d'ordre public qui puissent interdire à celles-ci de renoncer à 
cet avantage » (2). 

5. - Ce résumé est inexact. Comme le faisait remarquer Orts dans la 
Belgique judiciaire du 15 juillet !845 : c< L'arrêt le plus ancien sur ce débat, 
rapporté par les recueils de jurisprudence, est une sentence de cette Cour 
rendue e11 audience solennelle le 28 novembre 1808 (Décis. not. XV, p. 21 f ), 
contrairement aux conclusions de M. Beytz, procu1·em· général impérial 
près de ce siège. 

('l) Pas. 183ti, l, U, arrêt rapporté par l.h: P.u-:N:, niais il est utile de lire au recueil les 
moyens à l'appui du pourvoi et la répouse. 
(2) CuAUHUU SUR CARiu'.;, Il, p. ·1'24 en note. - Sic. TnnmNES Pi;s MAZUIIES, i858, 

p. ·10 en note. - PtCEAU, 1, p. ·15-1. - l\l@uN, \"0 Tribunal de Commerce. - B10c11E 
et GouG1,:·1·. \'° Compétence des tribunaux de commerce, 11• 4. - DALLOZ. V° Compétence 
Civile. - Contra. ~OITAI\D, Commentaire, f, p. 455. - CAIION. Juridiction des Juges de 
Paix. 1, p. 41. - BONCENl'ü:. Procédure. l, p. 52t. - Bo1sn:1 •. Droit commercial. N° 1469. 
- Borff11.s. Procédure Cicile, N° 554. - L.-1.n:11111imE. Histoire du Droit Français, li, 
p 71. - Bi;r-;i,:cn. Article .lans la Reoue des Beoues de Droit. 1840, p. 61 - Fout.11&11. 

Article tians la Revue de Léqislation: 1855, p. 401. - AoAM. Incompétence des tribunaux 
civils en matière commerciale. Reoue des Becues de Droit. i842, p. 4~. - Rom~:RE. 
Compétence. 1, p. 158. 
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(c L'élan donné fut rnpidement suivi, et la fidélité avec laquelle les divers 
col'ps j udiciai rrs de l'Empire Française copièrent les motifs de ce premier 
arrèt p1·ot1\'C l'influence qu'avait nt dès lors conquise sur la jurisprudence 
générale les doctrines de notre Cour d'appel. cc Les juges ordinaires, avait­ 
>) elle dit, soul investis de la plénitude de juridiction; d'où résulte que les 
» pm lies peuvent, sans s'adresser au juge d'auributiou, s'il en existe, 
,, s'adresser au juge ordinaire, ,, 

Ge principe de la plénitude de jurirlictiou devient aussitôt la pierre angu­ 
laîrc des arrêts postérieurs. Il est accucllll successivement par la Cour d e 
Trèves, k 9 août ·1809; à Itenues Ic 2 déeeuibre 181t>; et enfin, le -10 juillet 
1816. il reçoit la sanction de la Cour suprême de Paris; celle-ci le confirme 
encore par d'autres arrêts, à quatre reprises différentes : Ic ?:!O avril ·l 82?Si en 
matière darbitrage sociale, sous la présidence d'Henriun de Pansey , le 
9 ani! {827; le 24 avril 1854; enfin, le 18 mars 1859. 

Les Cours royales de France ne tentèrent au demeurant pas la moindre 
opposition contre la [urisprudence de la Cour de cassation. La Cour de Caen 
juge, le 25 juillet 1827, que les trihunaux civils ont juridiction mème dans 
les causes intéressant des faillites, lorsque leur compétence n'est pas déclinée 
iu limine titis. La Cour de Colmar admet la plénitude de juridiction le 
5 Iév rier 1826, el va jusqu'à refuser, le 6 août t827, au Tribunal civil, le 
droit de proclamer d'office son incompétence. On peut citer encore pour 
celte opinion les arrêts de Grenoble du 12 avril !826; de Bordeaux: l •• février 
185{, 7 avril 1832 et 50 juin 1841; Bourges I t juin ·183'1; Poitiers 
·12 juillet 1.8:i5; Limoges :I<! décembre 1840. 

Depuis ·J SUS la Belgique séparée de la France, se fondait une j urisprudence 
nationale dont la régénération semblait favorisée par les modifications du 
personnel judiciaire eu ce pays, et l'affranchissement du contrô'te exercé sur 
les décisions de ses tribunaux pat· la Cour de cassation de Paris. Néanmoins, 
la Cour de Bruxelles sur la question qui nous occupe demeura, pendant toute 
la durée du royaume des Pays-Bas, fi lèle à ses premiers errements Trois 
arrêts confirment celni de 1808, dont ils persistent à s'approprier les motifs. 
Ils portent respectivement les dates ties 8 juin 1822, 14 novembre t825 et 
6 janvier '1850. 

La Cour de la Haye jugeait alors comme celle de Bruxelles; nous n'avons 
pas rencontré de décisions rendues à Liége sur la question. 

<c Enfin, un arrêt rendu par la Cour de cassation de Belgique le io janvier 
·185~, au rapport de M. de Faveaux , et sur les conclusions conformes de 
M. Defacqz , vient ajouter dans !a balance le poids tie son autorité. >) 

6. - La controverse dura sous Ic régime de 18{.l. 
Clor-s, dans son commentaire de la loi sur la compétence paru en 1846, 

signale que l'opinion qui accorde au tribunal de première instance la 
plénitude de juridiction a de nombreux partisans et que cc la jurisprudence 
vient lui donner un appui i111posa111 (1) "· 

(1) C1.01,:~ La loi s10- la compétence. l.iége, ·1846, p. 215. 
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Arlue! a exposé (l) le débat et Bontemps, dans son eo.nmeutnire de 
l'article premier de la loi du 26 mars ·1876, a résumé la discussion élevée 
entre les j11risco11sultt•s sur les conditions dans lesquelles une prorogation 
de juridiction étuit possible (2). 

Nous ne rappellerons pas ici tous les arguments que l'on a invoqués pour 
et contre. 

Nous cit ero ns cependant certaine jurisprudence dans laquelle nous 
truu verons, avant la lettre, lu formule qui nous est proposée. 

La Cour de Bruxelles, par a1·rêt du 12 août 18;58, décidait ainsi : 
« Sur I'incompét cncc, 
>i Attendu que si, à raison de la qualité des parties et dans l'intérêt de 

celles-ci, la loi distrait de la juridiction des tribunaux urdinuires pour les 
attribuer aux juges de paix, les actions relatives aux dégradations d'immeu­ 
bles, lorsque la demande est dirigée par un propriétaire contre son locataire, 
l'incompétence des tribunaux ordinaires, en pareil cas, n'est pas absolue, 
mais seulement relative, que dès lors; c'est á juste titre qne les premiers 
juges ont rejeté Ic déclinatoire proposé tardiverne1,tde ce chef par l'appelante, 
après avoir préseulé ses exceptions el défenses (5). 

Et la Cour de Lié ge affirmait nettement que •< sous la loi du 23 mars 1841 ~ 
comme antérieurement l'incompétence des tribunaux ordiuairesj pour con­ 
naître des contestations commerciales n'est pas absolue; que dès lors elle 
peut être cotrnerte par le [ait des parties ( 4). 

Et de nombreux auteurs approuvent cette jurisprudence (!>). 
D'autres auteurs maintiennent énergiquement le principe de l'incornpé­ 

tence absolue. 
Boitard énonçait, avec le ton sec qu'on lui connait bien : « En admettant 

qne les tribunaux civils nient possédé à l'origine et en principe la plénitude 
du droit de juger, cc qui n'est pa,; vrai, nous le verrons bientôt, toujours 
est-il que, si de cette plénitude, de cette intégralité, de juridiction, on a 
distrait une portion, si légère que soit cette portion, elle n'y est plus, il y a 
incompétence, incompétence absolue de la part des tribunaux civils » (6). 

7. - La loi du 2~ mars !876 a mis fin aux controverses. 
L'article premier établit le principe qu'il ne peut y avoir de prorógatlon 

de juridiction par les parties, sauf le cas où la loi eu dispose autrement;' 
Voici comment Nypels apprécie la disposition : « Cet article principe, 

placé en tête du chapitre qui détermine la compétence matérielle des diverses 

·------ 

( 1} AnN1-:T. Cemmcntaire de la loi sur la compétence cáik du !.'i m111·s 18.H. N°' HF 
(:2) BoNnrnrs. Commentaire, 1, pp. -.12 et suiv . 
(5) Brn:u-lltls ·l·~ :wùt 1858. Pas., 185!\ li, p. 7 l. \'oir- uussi Cass, fi .auùt -t8JU;­ 

Pas., 1850, 1, p. -I08 cl Cass, 15 janvier 185~. Pas., -18;;:;, 1, p. '21. 
( 4) Lirge, ~fä février 1864, Pas , Il, p. 24H. 
(5) Conf. outre les up iuious rappurtées au DALLOZ, Nouuurrus, D,•.~ Tribunaux di: 

Commerce, 1, 1>. 2Hi et suiv. 
(6) Bo1TARD, Procédure cioile, 1, 461. 



l N° 120. ] ( 6 ) 

juridictions, tranchera, si l'on ne détourne pns les mots de leur sens naturel, 
p lusieurs questions qui sont aujourd'hui con trnversées en Belgique comme 
eu France. 
Si la juridiction 11e peilt être prorogée 71ar fes p1n·ties, les tribunaux sont 

nécessairemeut incompétents poul' connaître de Ioule affaire que la loi n'a 
pas placée dans leur juridiction, alors même qne les parties s'aecor.lernieut 
pour leur demander de la juger. On sait que cette conséquence n'est pas 
gé11éralemcnt admise aujourd'hui (1). 
Et il semble bien, en présence du texte formel de l'art ide 8, rapproché de 

celui de l'article f O que le législateur de -f876 a voulu définitivement écarter 
la plénitude de la juridiction des tribunaux <le première instance. 

L'étude des travaux préparatoires d des débats parlementaires ne permet 
pas de conclure de cette façon. 

La Commission extrn-parlementairc proposait un article 7 qui comprenait 
la disposiriou de l'article 8 actuel. Mais elle complétait cet. article par le 
texte suivant : <t Néanmoins quant à ces matières, leur incompétcuce sera' 
couverte si le défendeur n'a pas élevé de déclinutoire dans ses premières 
conclusious. et lorsqu'il s'agit d'une des actions énumérées à l'article n, le 
jugement sera en dernier ressort» (2). La Commission parlementaire) après 
avoir rejeté ce texte, proposa un amendement qui, accordant aux parties le 
droit tie proroger la juridiction des tribunaux de première instance, per­ 
mettaient à ceux-ci de refuser leur juridiction, eu cas d'incompétence 
rtuioue materiae, 

L'amendement était ainsi rédigé : 
<c Néanmoins, quant à ces matières, Ic défendeur qui n'aura pas élevé la 

déclinatoire dans ses premières conclusions sera déchu du droit d'opposer 
l'exception d'incompétence. » 

L'arbitraire accordé aux tribunaux de première instance souleva de 
l'opposition. 
Adopté le 18 novembre f874! par la Chambre des représentants, l'amen­ 

dement fot rejeté au second vote le ~ mai l87n. · 
1'1. le Ministre de la Justice avait proposé la suppression, parce que 

disait-il cc il ne peut appartenir aux parties de modifier à leur gré les règles de 
la compétence, ni aux magistrats de se faire le complice de leur violation ... 
les règles de compétence sont d'ordre public ». 
Il ajoutait qu'il serait préférable de reporter l'examen de ces dispositions 

qui relèvent des exceptions dilatoires, à la discussion du livre premier du 
Code de Procédure civile. 
· .M. Pirmez marqua son désaceor-d sur la question de principe, tout en 
acceptant le renvoi (3). La dernière observation présentée par 1\1. le Ministre 
de la Justice est fort juste « ce n'est pas ici la place de régler la ques­ 
tion ties déclinatoires, mais si je suis d'accord avec lui sur ce point: je 

O) Nole à la Pasinomie, ·18ï6, p. ·121. 
(2) V. CLn ES, Commentaires. 
(3) 80NTEUl'S, f 1, p. -l6. 
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tiens à déclarer qne je suis coutraire à toutes les cousidérntious qu'il a émises 
sur l'impossibilité pour les parties de prorogc1· les compétences. Il fout sup­ 
primer en grande partie la distinction <)lJÎ existe aujourd'hui entre les 
incompétences en raison de la personne et les incompétences en raison de la 
matière : il font en finit· avec toutes ces distinctions qui permettent d'éter­ 
niser les procès. Je crois donc qu'il est sage de renvoyer cette discussiou, 
mais qu'il soit bien entendu que c'est saus préjuger la solution ». 

Et au Sénat, le 2·J décembre 1875 Ic Ministre de la Justice lit la déclaration 
suivante (1). 

« Je désire présenter au Sénat une observation. Dans le projet primitif et 
même dans Ic projet admis au premier vote par la Chambre, l'aricle 8 avait 
deux paragraphes. 

Le deuxième paragraphe réglait le sort du décliuatoire d'incompétence. 
Il a été reconnu fille cette question ne devait pas être tranché ici, mais bien 

au titre des exceptions cl des renvoia.que nous rencontrerons ultérieurement 
dans le code de procédure. 
Jusqu'à ce que cc titre ail été adopté, les disposition du code de procédure 

actuel qui distinguent entre la compétence à raison de la matière et la com­ 
pétence à raison de la persuune, continueront à être appliquées. 

Pour éviter tout malentendu, je dois cependant dire au Sénat que .henu­ 
coup de membres de la Chambre n'ont pas entendu, en votant la suppression 
du deuxième paragraphe de l'article 8, donner une nouvelle consécration à 
celle distinetion entre les diverses espèces d'incompétences. 
Il a été dit à la Chambre que l'article 8 était adopté sans rien préjuger de ce 

qui sera décidé ultérieurement sur la nature des diverses exceptions d'iueorn­ 
pétcnce et sur leur sort. (Séance du 21 décembre 187f>. ,1m1. pm·l., p. ~ä) )). 

La question est donc demeurée entière. 

8. - Alors qne la jurisprudence française s'est fixée dans le sens de la pro­ 
rogation de juridiction, en Belgique, à part un dernier sursaut de l'ancienne 
opinion, dans le jugement du tribunal de Ycrviers eu date du 24 mai 
1876 (2), la jurisprudence s'est ralliée au principe de l'incompétence absolue 
du tribunal de première instance, dans toutes les matières qui sont attri­ 
buées aux juges de paix, aux tribunaux de commerce et aux conseils de 
prud'hommes. 

La Cour de cassation a consacré ce principe dans son arrêt du :12 mai !888 
en termes qu'il est bon de rappeler: 

<( Attendu que, sous l'empire de la foi du 2ä mars 1876, les tribunaux 
civils ont cessé de posséder la plénitude de juridiction ... » 

Cela veut-il dire qu'avant la loi du ·1876, les tribunaux de première 
instance possédaient la plénitude de juridiction et que celte loi la lem· a 
expressément retirée ? Comme nous l'a vous démontré plus haut, cette inter­ 
prétation n'est pas admissible. On se souviendra, sans doute, que la décla- 

(-1) Annales partemenunres, ·l874-18ï:.i, p. 768. 
t2) Pas. "877, Ill, 532. 
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ration de M. le Mini~tre de la Justice au Sénat qui a été rapportée el-dessus, 
a été mar<Juc•c par cette interruption dt• M. Dolez: c< En attendant la [uris­ 
prudence 11 écidera ( f). >) 

.Mais comme le souligne le rapport du Comité consultatif, les trois Cours 
d'appel et les tribunaux. de première instance se sont ralliés à la jurispru­ 
dence de l'arrêt de 1888. 

9. - Le projet qui nous est soumis tend à faire reconnaître aux tribunaux 
de première instance la plénitude de juridiction (2). Son texte a été arrêté 
par le Conseil consultatif du Département de la Justice qui avait pris pour 
hase de ses travaux l'avant-projet de loi dù à ~I. le conseiller Smits et 
adopté par la. Commission de revislun des lois d'orgunisatiou judiciaire. 

Il s'agissait de réformer ou de compléter l'article 8 de la loi du 2!5 mars 
f 876 dont nous rappelons une fois pour toute le texte : 

« ART. 8. - Les tribunaux de première instance connaissent de toutes 
matières à l'exception de celles qui sont attribuées aux juges de paix, aux 
tribunaux de commerce et aux conseils de prud'hommes ». 

L'avant-projet de la Commission de revisiou proposait la disposition 
suivante: 

§ f. - Les tribunaux <le première instance connaissent de toutes 
matières. 

§ :2. - Ils ne peuvent se dessaissir des matières dévolues aux juges de 
paix, [aux tribunaux de commerce et aux conseils tie prud'hommes, que 
lorsque le défendeur décline leur compétence, préalablement à toutes 
exceptions et défenses. 

§ 5. - Ils ne connaissent toutefois pas des matières qui sont attribuées à 
ces juridictions par des lois spéciales. 

Le Conseil consultatif admet le§ i et le § 2 de ce texte, eu précisant qu'il 
« accorde aux tribunaux de première instance la plénitude de juridiction et 
supprime donc le caractère d'ordre public qu'a dans la législation actuelle, 
la compétence ration» mairriae » (3). 

Mais il ajoute an § 2 les mols: << au fond )3. La raison juridique en serait 
que certaines exceptions : l'exceptio [uilicatum solvi, l'exceptîo obscuri libetli, 
l'exception de mise en cause de garants, paraissent préalables à l'exception 
d'incompétence. 

Le Conseil consultatif propose la suppression du § 5 pour des raisons 
d'ordre pratique. cc Les mots lois spéciales n'ont pas de sens défini dans la 
science juridique. Ils donneront ouverture à de nouvelles controverses >>. Et 
d'autre part, d'après le Conseil législatif, ces mols n'ont pas de raison d'être, 
dès que les tribunaux de première instance ont la plénitude de juridiction. 

10. - Certaines observations s'imposent. 
Le système proposé a pour résultat d'assimiler l'exception d'incompétence 

(l) Ann. parlem, 1.875-1876, Sénat p. 5;i. 
(2) Bapport dn Comité consultatif, annexe au n° !)7, p. 5. 
'5) Bapport, op. cit., p. 4. 
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ratioue materiae «levant Ic tribunal civil, à l'cxecption ratioue personae, 
Elles doivent toutes deux être invoquées in limite titis, Or, il n'apparait pas 
que l't::lceptio judieatun: soloi, aussi bieu l'exc1•ptio oliscuri libetli, soient 
vraiment préalable à l'exception d'iucompéteuce. 

Une opinion 111et les exceptions d'iucorupéteuce ratione pe)·sonae au pre­ 
mier rang et les déclare couvertes si Ic défendeur a commencé pat· opposer 
l'exceptio judicaltim sol»i ( 1 ). 

El en cc qui co ucerue les nullités, le texte de l'article 175 est clair. O:i 
-couvrirait l'incompétence en plaidant u'ubord la nullité, tandis que la nul­ 
lité ne serait pas couverte si on opposait d'abord l'iueompèteuce. Cumme 
l'écrit Garsonnct: << Ce la se comprend, car le tribunal ne peut statuer sur 
aucun point s'il n'est compétent et c'est accepter sa compétence que de plai­ 
der dei nut I ui la nullité dt· l'ajournemeut .. 

Enfin, eu ce qui concerne l'excep uon de mise en .cause de garant, ce n'est 
plus une déclinatuire, mais une exception dilatoire. 

Et il semble bien qu'appeler un tiers devant u11 juge pour qu'il vous garan­ 
tisse d'une action portée devant ce juge, c'est précisément reconnaître sa 
compétence. 

Le texte de l'article ·186 est formel : << Les exceptions dilatoires seront 
proposées cor.juiutement et avant toutes défenses au fond». 

Et suivant l'opinion de Glasson : « Elles se placent immédiatement après 
I'exception de nullité de l'ajournement et immédiatement avant l'exception 
de couunuuicatiun des pièces relntives au fond du procès (3). 

(1) n~:1.vrncouwr, 1, p. '19l:i; P1GEAU, 1, p. 222. V. GAnsOXNEr et CÉSAi\•lluu. IJl, p. ï9, au 
texlt• et à la note. 

(2) GAnSONNF.T et C1\s,rn-131w, Brux., Ill, p. 136. Boiturd indique comme suit l'ordre qu'il 
faut suivre dans la préseutatiou tics evce ptious ; ,, Supposez un ajournement notifié à la 
requête d'un demandeur étranger, pour foire eompuraltr-e Ic défeudeur devant un tribunal 
incourpétent, et supposez enfin 1111e nullilé, un vice dans l'exploit d'ajournement; dans 
quel ordre devunt être présentés par le défendeur ces divers moyens? S'il commence par 
opposer l'exception de uull ité, il sera no_n recevable ó invoquer les deux autres ; sïl com­ 
mence par allèguer I'Incompéteuce, il se i·cnd HOH recevable à exiger la cnuriou. L'ordre 
rationnel lel que nous l'avons établi est doue : :1) tl'exige1· la caution; 2) s'il a obtenu la 
caution ou s'I] a succombé s111· ce premier moyen, d'aborder, de discuter la question d'in­ 
compétence; 5) s'il succombe sur l'exception di ucompétence, de débattre Ia question de 
uullité. 

(3) GLASSON, I. p.~l L Sic. lhuoz \0 l•:xccption, n° 12i. - D&LZERS, Procédure Il, p.67 .­ 
Btocus \'" Exception, u0 17-l: c< L'exception tic garantie est valablement proposée après le 
déclinatoire >!1 la demande en nullité d'actes de procédure; il est, en effet, nécessaire de 
savoir si le juge est compétent, pour décider si la demande en garantie peut ètre portée 
devant lui, et si la demande originail'C est régulière, pour diriger celle en garantie qui en 
est la sui le. » 

:l!'-'RLIN v• décl iuatoire § 1; BONCl\N~t:, introduction l, p. 2'.26. 
RoGRON, Code de procédure sur l'article i 6!). 
Contra CAnRË, Quest. 7 Hl el la crit ique de CHAUVEAU à la question 759hi•, 11° 8. 
Comp. D1m1AN, p. 146. - P1GEAU, 1, p. 400. - T11011rn DES!IASUIŒ, n° 202. - V. en jut-is­ 

prudence Gaud, ·H mars 190,\ Pas., 1905, Il, 21 t. - Cass., 6 juillet -1\108, B. J., 1908, 
-1404. - Liége, 2tl mars -1905, J.C., Liège, ·1905, H5. 
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Nous pen~ons donc que le Conseil consultatif se trompe quand il considère 
les exceptions de nullité el de mise en cause de garant comme préalables à 
l'exception dïncompétence. · 

11, - D'autre part Ic texte de l'article 8, tel qu'il est proposé, ne répond 
pas au but que ses auteurs ont. en vue. 

En Lon langage judiciaire les mols « au fond )) ne peuvent s'entendre 
qu'avec les défenses. Ils jurent rl'ètre accolés au mot « exception ». La 
distinction est maintenant bien nette entre les exceptions et les défenses. 

Celles-ci touchent au fond même de la cause. Et si le défendeur fait 
triompher son moyen <le défense, le demandeur perd sou procès, et sauf 
l'uppel, il ne pourra plus reproduire la même demnude, à raison de l'autorité 
de la chose jugée. 

Tandis que les exceptions, sui vant la définition de Garsounet ne sont, 
aujourd'hui, que des moyens opposés aux demandes, pour se dispenser d'y 
répondre jusqu'à ce qu'un délai soit exposé ou une formalité remplie. (1) Et 
comme le dit Boitard (< l'exception bien ditlércute des défenses proprement 
dites, ne tend point à nier, à combattre, à détruire la prétention du deman­ 
deur, mais seulement à eu retarder l'examen, à en critiquer la Iorurr-, sans en 
examiner, sans en débattre, sans en discuter le fond. C'est là, l'i tée que vous 
allez trouver dans les différents moyms de défense q11e le Code de procédure 
a qualifiée du nom d'exception, ou du moins qu'il a rangée sous ce nom. (2) 

La conséquence pratique est que si l'exception triomphe, le demandeur en 
sera quitte pour recommencer son action, ou pour attendre l'expiration du 
délai fixé. 

De telle sorte qu'il ne saurait y avoir d'exceptions au fond; l'ajoute que le 
conseil consultatif voudrait apporter all texte de la Commission ou Lien veut 
dire que l'exception d'incorapeteuoe ne sera couverte que par une défense 
au fond, et alors il faut supprimer le terme cc exceptions e ; ou bien, elle n'a 
aucune portée puisqu'elle ne peut être appliquée aux exceptions, et que, 
d'autre part, la notion même de défense implique qu'elle porte sur le fond de 
la cause, 

Le texte de l'article Hi9 du code de procédure civile fait très bien cette 
distinction ; (( Elle sera tenue de former celte demande préalablement à 
toutes autres exceptions el défenses. » 

Nous estimons donc que celle ajoute ne se justifie pas. Signalons qne le 
projet français de 1898 disposait ainsi <1u'ïl suit au litre VIII, S 2, des décli- 

(1) l:A11SONNET el Ci;z,rn-Birn, Brux., op. cil. 1 p. 708. Ce n'est que par une fidélité un 
pt~u servile aux Jistiul'.lions ùe Puthier que lun parle encore aujourtl'hui d'exeeptlous 
pére111ptüi1·es en la forme et d'exceptions péremptoires au fond. Celles-ci, comme la 
preser-iption sont tic vruies défenses On retrnuve celle ex pression dans quelques décisions. 
V. not. Cand. 26 juillet ·t8UH, H. J. 1902. WI; Huy, lï mai HlOI, B. J 1901. H3t. Une 
sinl{ulii·re dècis ion de !a Cour d'appel de lkuxclles du 23 février :190-i, P. P. 1904-, 755. 
- Contra V. nol. civ. Brux. 27 déc. 1899, B . .1 1900. 985. 
('1) Bo1n1rn et m,: l.1GNAGÉ, 1844, l, p. 448. - Glasson est tout aussi formel : u Il faut 

bien se gar1lcr de confondre ces exceptions de procédure avec les exceptions du Code ci ril. 
Cell1:s-t'.i i-onslitnenl de vèritables moyens de défense ,u, fond, comme autrefois les 
exceptions pé remptnires de fo1ul, tandis que les exceptions tic procédure n'ont pom· ainsi 
dire aucun rapport arec Ic Ioiul. 1, p. 4ï1. 
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na to ires du liv 1·e li: c< Art. 5. - Tout déclina loi re d'incompétence, même à 
raison de la matière, doit être opposé préalablement à toutes exceptions et 
défenses, sauf celle de la caution à fournir par les étrangers. » 

12. -- Au sein de la Commission de la Justice, deux tendances se sont 
fait jour. 

Les traditionnalistes ne voulaient d'aucune modification et leur principal 
argument était le danger qu'il y a de toucher à des lois de compétence qui 
ont fait leurs preuV<.·s depuis 1876. 

Ils y ajoutaient la nécessité de conserver des distinctions historiquement 
établies comme celle qni a tonjours été faite entre la compétence ratioue 
maieriae et la compétence ratione pe1·sanae. Ils auraient dit volontiers 
avec Nypels : <c Je voudrais bien savoir comment la Chambre s'y prendra 
pour supprimer la distinction entre la compétence à raison de la matière et 
la compétence à raison de la personne P » 

Si cette distinction avait été établie uniquement par l'expérience des 
siècles, c' est-à-d ire par la science, oh! alors son existence serait fort com­ 
promise. Mais elle est basée sur la nature des choses, sur la raison, sur la 
dlstiucriou entre ce qui est d'mlér êt public et ce qui est d'intérêt purement 
privé , et ces choses-là ne se suppriment pas si facilement (f). » 

L'argument essentiel des adversaires du projet de loi peut se résumer en 
quelques mols : L'ordre des juridictions tu-nt à l'ordre public; on ne peut 
donc permettre aux j usticiables de le modifier à leur gré. 

C'est ce que ~I. Thouissen disait dans son rapport, en exprimant l'opinion 
de la Commission parlementaire de la session 18fül-f 870. 

<( Eu présence (Ill principe incontestable qui défend aux citoyens de déro­ 
ger, par des con ventiuns particulières, aux lois qui touchent essentiellement 
à l'intérêt général, ou ne saurait permettre aux plaideurs de bouleverser 
l'ordre des juridrctions établi par la loi. S1 la mission attribuée aux tribunaux 
de commerce, aux justices de paix et aux. conseils de prud'hommes peut être 
écartée sans inconvénient, la conséquence logique de ce système serail, pour 
le pouvoir législatif, l'obligation de supprimer ces juridictions spéciales. 
Après avoir décidé, dans un premier paragraphe, que les tribunaux de 
première instance n'ont pas le droit d'empièter sur les matières réservées 
aux tribunaux de commerce, aux justices de paix et aux conseils de 
prud'homu-es, il ne convient pas qut•) dans le paragraphe suivant, on dise 
que les plaideurs pourront, au gré de leur caprice, accepter ou répudier 
celle répartition de compétence. » (2). 

Ce qui u'empèchait pas le mème ~1. Thonissen d'écrire dans son rapport 
fait au cours de la session ;1872-1874 : « La majorité de la Commission a été 
d'avis que cc paragraphe 11e doit pas être entièrement reproduit ; mais patt1· 
meure wt te,·me à des gmvrs ab•1s qui se sont manifestés dans la pratique, 
elle a cru devoir ajouter au texte proposé par le Gouvernement les lignes 
suivantes : cc Néanmoins, quant à ces matières, le défendeur qui n'aura pas 

\ 1) Note il la Pasinomie sur l'uvticle 8. 
(2) Doc peu-lem. 181.i!l-1870. p. ,W7. 
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élevé Ic déclinntoire dans ses premières couclusions sera déchu du droit 
d'opposer l'exception d'incompétence u. 

En adoptant celte réduction, la Commission a eu pour but de couscrver 
aux magistrats le droit de refuser leur juridiction, quand ils sont incompé­ 
tents rtuioue materiae. ( 1) 

L'on voit hien ici que, à trois années de distance, le« priueipe incontes­ 
tuble >> le cèduit à l'intérêt pratique. 

13. - Et c'est encore cette raison qui a déterminé ta majorité de la Corn­ 
nusstun , 

On établirait bien ditllcilemeut te caractère d'ordre public tie la compé­ 
tence ratùme materiae ; c'est par une vraie pétition de principe que l'on 
essaie de le Iaire « La compétence d'attribution des juridictions est d'ordre 
public, parce qu'elle est établie dans l'intérêt public ». 

De celle dernière aflirmation, aucune preuve rationnelle. 
Et tout tie suite, une doctrine ou un arrêt y opposera une affirmation tont 

aussi catégorique « Les tribunaux extraordmaires n'ont été institués que 
dans l'intérêt des particuliers qui peuvent par conséquent renoncer au béné­ 
fice de lem· juridiction >). (2) 

Et nous y ajoutons que le législateur a si peu fait de la compétence 
ratioue materiae une question d'ordre public, que le livre Ill est presque 
entièrement consacré à l'organisation d'une justice privée: l'arbitrage. 

De telle sorte, que les justiciables pourraient créer de toutes pièces une 
juridiction à laquelle ils attribuent eux-mêmes compétence pou!· juger leur 
cause, qu'elle soit de la compétence consulaire, du juge de paix ou du 
tribunal de première instance. 

Et ils ne pourraient renoncer, le moins du monde, à se prévaloir de 
l'incompétence du tribunal de première instnnee , juridiction ordinaire? 

lis ne pourraient pas proroger la juridiction de magistrats existants, 
alors qu'ils pourraient en instituer, pour ainsi dire (3). 

Car, il s'agit plutôt de prorogation que de plénitude de juridiction. 
Bioche la définit u l'extension donnée par les parties ou par la loi à la 

juridiction ordinaire d'un tribunal (4) ». 
Et il distingue la prorogation volontaire et la prorogation légale; puis 

énumérant les divers cas de prorogation, il l'admet " quand les parties 
soumettent à un juge une affaire qui n'est pas dans le cercle de ses attri­ 
butions ". 

Le texte proposé par le projet : cc Les tr-ibunnux de première instance 
connaissent de tonte matière » afllrmait le principe de la plénitude de 
ju ridietion, 

(1J Doc. purl . 18ï1-·1865, p. 506 
(2) 810cm; \'0 Prorogation de juridiction n° .f, cl les auteurs cités plus haut. 
(Ö) \'. dans ÜElWGUE. Notions de droit pri cé, 1911, pp. 622 657, une étude très 

i utèressnut e sm !a juslie1: privée. 
(4) Op. cit, ro Prorogation. 
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ta Commission ne s'est pas ralliée à cette rédaction. Elle a préféré main­ 

tenir le texte de l'article 8 et le compléter pal' re que nous appellerons le 
sytèmc de la prorogution tacite 

L'article 8 serail donc rédigé comme suil : « Les uibunuux de première 
instance connaissent de Ioules matières, à l'exception de celles qui sont 
attribuées aux [uges de paix, aux tribuuaux de commerce et aux conseils de 
prud'hommes. 

» Toutefois les tribunaux de première iustunce ne pourront se dessaisir 
des demandes qui leur seruieut soumises et qui seraient de la compétence 
des juges de paix, des tribunaux de couunerce et des conseils de prud'hommes, 
que lorsque le défendeur aura décliné leur compétcuce préalablement à 
toutes exceptions >> 

14. - Celle solution est toute empirique ;elle ne se prononce pas pour .la 
plénitude de juridiction; mais, afin d'éviter des frais, des pertes de temps et 
d'éctu·terautant qu'elle le peut la mauvaise fui de la procédure, elle applique 
le vieux principe que cc Ic retour à la jm idietion ordinaire est toujours 
favorable )) (1). 

Elle peut, d'ailk-urs, invoquer cet argument d'ordre pratique que les tri­ 
bunaux civils out à juger des causes commerciales dans l'arrondissement où il 
n'existe pas de tribunal de commerce et de certaines causes que la loi attribue 
aux conseils de prud'hommes, s'il n'en a pas été institué dans le district, 

Elle supprimera quelques-unes de ces chicanes immortalisées par les plai­ 
deurs et l'on ne pourra plus répéter, avec autant de vérité, la plaisante et 
juste. observation de Rabelais : cc Un procès à sa uaissaucc première me 
semble informe et imparfait. Connue un ours naissant n'a pieds ni mains, 
peau, poil, ni tête, ce n'est qu'une pièce de chair rude et informe; l'ourse, à 
force de lécher la met. en perfection des membres. Semhlablement, les 
sergents, huissiers, chicaneurs, procureurs, juges, suçant bien fort et conti­ 
nuellement Jes bourses des parties, engendrent à leurs procès tète, pieds, 
griffes, bec, dents, mains, veines, artères, nerfs, muscles, humeurs. Ainsi 
rendent le procès parfait, galant et bien formé. i> 

15. - li faut cependant compléter la réforme proposée. L'article 8 ne 
peut être modifié si l'article l 70 du Code de procédure civile demeure tel 
qu'il est. 

Cet article dispose, en effet, que_: « Si néanmoins le tribunal était incom­ 
pétent à raison de !a matière, le renvoi pourra être demandé en tout état de 
ca use , et si Ie renvoi n'était pas demandé, le tribunal sera tenu de 
renvoyer d'ollice devant qui de droit. » 

Le projet de loi modifie la première partie de l'article 170; mais il laisse 
entrer le droit des tribunaux de renvoyer d'office devant une autre jurî­ 
diction. 

De telle sorte que les tribunaux après instruction de la cause, jugement 

(1) Ccoss. Loi stu- l(t comprftence, p. 2H. - V. D01.LE7.. De 11, compéience des lrib1maux de 
commerce, Il, pp. 3H cl 3ï5. 
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sur incidents, enquêtes ordonnées cl tenues, rapport d'expertise déposé, 
devrnicut , sur la suggestion d'une des parties en cause, se déclarer incom­ 
pétent et pro11oncer le renvoi d'office. 

Et, à raison des termes impératifs de l'article f 70, la Cour d'appel c< se mit 
tenue de reu voyer d' oflice ,> ( 1). 

Les auteurs du projet out oublié, semble-t-il, cet ar+iele 170. 
A peine d'établir une véritable contradiction dans les textes, il fout 

cependant ou le supprimer ou Ic modifier. 
L'article premier de la loi du 2f> mars 1876 stipule que cc la juridiction 

s'exerce scion les règles ci-après déterminées. Elle ne peut être prorogée 
par les parties sauf les cas où la loi en dispose autrement ». 

Celle formule précise le sens tic l'article 8 nouveau. En ce qui concerne 
la compétence ratione materiae, il est interdit de proroger la juridiction 
d'autres tribunaux <]UC les tribunaux de première instance. 

L'incompétence des tribunaux d'exception reste donc d'ordre public. 
El le texte de l'article 424 du Code de procédure régit la compétence ties 

tribunaux de commerce : « Si le tribunal est incompetent à raison de la 
matière, il renverra les parties, encore que le déclinatoire n'ait pas été 
proposé. » 

16. - Il nous paraît que pour être plus logique avec le système, la 
Commission doit proposer l'ahrogntion pure et simple tie l'article i 70. 

En etlet, la réforme proposée deviendrait illusoire, si l'on maintenait aux 
tribunaux le première instanee le droit de rt>nvoyer d'office, dans le cas où la 
demaude serait de la compétence d'une juridiction d'exception. 

Sans doute, un membre de la Commission a proposé le texte suivant : << Si 
le tribunal était incompétent à raison de la matière, le renvoi pouna être 

(:f.) V. not. Brux. 16 juin :f.905, J. T. 1905, -1015. 
Signalons cependant un arrêt de Litige du 27 juin ·1908 qui évite le principe de l'ar­ 

ticle 170 par un tour ingénieux; nous citons le texte : 
« Attendu que, par jugement du :f.•r juin 1906, te Tribunal de commerce de Liége, s'est 

déclaré compétent pour connaître tie l'action intentée par le sieur llestelet à Louis fi oma y; 
Attendu qu'après enquêtes tenues en exécution d'un interlocutoire rendu Ie i2 octo­ 

bre f906, il a été statué au fond par un jugement en date du 4 janvier -1907; 
Attendu qu'appel n'a été interjeté que contre ce dernier jugement seulement; que Hos­ 

telet prend néanmoins devant la Cour des conclusions tendant à faim dire que la contes­ 
tation soumise par lui à la juridiction consulaire ne rentrerait pas dans la compétence 
d'attribution tie cette juridiction ; 

Qu'il se prévaut de l'article i70 du Code de Procédure civile aux termes duquel le 
renvoi peut être demandé en tout état <le cause, si le n-ibunal était incompétent à raison 
d~ la matière; 

Attendu que cet article n'est pas applicable lorsqu'il y a déjà eu dans le cours du procès, 
décision sm· la compétence: 
Que dans ce cas, en effet, la décision intervenue, bien qu'elle porie sur une matière 

intéressant l'ordre public, conserve vis-à-vis des parties en cause, toute son autorité, 
aussi longtemps que la réformation n'en a pas été poursuivie par les voies régulières de 
recours, et fait obstacle jusque-là à ce que la question tranchée par les premiers juges soit 
remise en débats. » Jur. C., Liégé, f908, p, '260. 
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demandé, préalablement à toutes exceptions et défenses; si Ic renvoi n'est 
pas demandé, le trihuual p(nu·ra renvoyer d'office devant <tui de droit avant 
toute décision même sur les exceptions ». 

Ce système qui, en théorie, peut paraitre heureux, en pratique détruira 
tout l'effet de l'article 8. 

Dans notre pratiq ue judiciaire, les conclusions snnt échangées pa1· acte a11 
Palais souvent i, de longs intervalles; et une affaire civile qui se respect», 
u'arrive à la phase des plaidoiries qu'après un certain temps. Suivant le 
texte qui nous est proposé, quand les conclusions auraient été échangées, 
un an ou deux jours après l'assignation, il suffirait à l'un des plaideurs qui 
verrait que le procès tourne mal, de signaler simplement au tribunal civil 
qu'il est incompétent. Celui-ci ne manquera pas de renvoyer d'ofliee. 

D'ailleurs, ce texte ne cadre pas avec l'esprit de la réforme. Pur la proro­ 
gation de juridiction, la Commission veut. que devant les tribunaux civils 
ï exeeptio ratio ne materiae soit assi mitée à Yexcepti» ratio ne Loci. 

Comment pourrait-il être question d'un renvoi d'office? 
Les adversaires de l'abrogation pure et simple de l'article 170, invoquent 

la nécessité d'empêcher lu collusion entre plaideurs. 
Nous ne croyons pas à la possibilité de cette collusion. Il ne faut pas 

oublier qu'un procès, c'est un combat judiciaire; que les plaideurs ne sont 
pas des alliés, mais des adversaires qui se servent de toutes les armes que la 
procédure met à leur disposition. 

D'ailleurs, comme nous l'avons dit plus haut, s'ils peuvent se constituer 
un tribunal d'arbitres, pourquoi n'auraient-ils pas le droit de préférer que 
leurs causes soient jugées par le tribunal civil. 

17. - Enfin, signalons que des membres de la Commission se sont pro­ 
noncés pour l'adoption du projet tel qu'il nous est soumis et qui assimilait 
complètement devant toutes les juridictions l'exception d'incompétence 
ratione materiae à l'exception ratiene loci. 

Il. DES DEMANDES RECONVEN fIONNBLLES ET DES DEMANDES 
EN GARANTIE. 

18. - Deux articles de Ia loi du 2ä mars !876 régissaient fes demandes 
reconventionnelles et les demandes en garantie : l'article 57 et l'article 50. 

L'article 57 se préoccupait surtout de l'influence que les demandes recon­ 
ventionnelles pourraient exercer sur la demande principale en ce qui con­ 
cerne Ia compétence et le ressort : 

Art. 57. cc Les demandes reconventionnelles u'excerceront, en ce qui 
» touche la compétence et le ressort, aucune influence sur Ie jugement de la 
» demande principale. 

» EI.les seront elles-mêmes, à èet égard, considérées comme demandes 
» principales et soumises aux règles établies ci-dessus. 

« Elles seront toutefois retenues par le tribunal saisi de la demande prin­ 
'> cipale, quoique leur valeur soit inférieure au taux de sa compétence ». 
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L'article ~O fixait la compétence d'allriuution pour les demandes rccouveu­ 
tlouuelles et les demandes en gara11tie. 

Art. äO : c< Le juge devant lequel la demande originaire est pendante con- 
11 naîtra des demnudes en garantie et des demandes reconventionnelles, à 
» moins qu'elles 11c sortent de ses attributions. 
»En cas de litispendance ou de couuexité, la connaissance de la cause sera 

n retenue par Ic juge qui en a été saisi le premier. 
Nous croyons utile de préciser autant que possible Ic St!I\S et la portée de 

ces dispositions avant d'ex aunner les réformes proposées et de mettre au 
point le nouveau texte proposé par la Commission. 

A. - DES DEMANDES HECONVENTIONl':ELLES. 

§ -.1. - DE LA COMPÉTENCE. 

19. - Le projet de loi, en attribuant juridiction au juge qui aura été saisi 
de la demauile principale pour statuer sur les demandes recouveutionnelles 
ou en garantie ne définit pas ces demandes; il se borne à les comprendre 
dans les incidents el devoirs d'rnstructiou. 
Ici encore la réforme ne sera que parcellaire. Pour se rendre bien compte 

du caractère de la demande reconventionnelle, il faut suivre son évolution 
dans le droit romain . .M. Polydore De Paepe prétend mêrne que cette histoire 
de la" reconvention » dans le droit romain et le droit coutumier justifie le 
système de la loi du 2:'> mars {876 (i). Pareille étude nous a amené à une 
conclusion tout opposée; et nous essaie-ons de le démontrer. 

La dissertation de .M. Beneck sur la << Reconrention d'après les principes dil 
droi: rnmai1' (2) )), met bien en lumière cel te évolution. 
Avant l'apparition des bona« [idei actiones sons Ic régime de la procédure 

strjctement formulaire, il était impossible au juge de prononcer sur des choses 
non contenues dans la formule du prêteur. 

Quand les actions btmae fideï furent introduites, comme le juge pouvait 
prendre en considérution tout ce qui était équitable et conforme à la bonne 
foi, la eompensatinn fut admise, sans que l'on dût recourir à une excep­ 
tion. 

Ce ne fut que sous Marc Aurèle, que par rescrit, la compensation peut 
être opposée dans les actions stricte juris an ,noyt"~n de l'exception du dol 
mauvais : « si Ù& eu re nihil dolo malo .'li .4' [actum est 11eque fil ». 

Pour que la compensation fût admise, il suffirait que cette dette fùt cc d'une 
» nature homogène ù celle qui servait de hase à la demande et qu'elle 
» dérivât ex eadem causa». Le caractère de certitude et de liquidité n'était 
pas exigé. 

M us le juge n'avait jamais le droit de condamner à raison de la recon­ 
vention. 
li pouvait absoudre Ie défendeur ou diminuer le chiffre de la condamna- 

(·t1 DE PAEPE, II, p. ·1ï2. 
(2) Rev. des revues de droit, 1842, pp. 02 et suivantes- 
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lion. Son pouvoir s'arrètait là. La reconvention n'était qu'une exception 
opposée à la demande principale ( 1 ). 

Sous Just iuieu , la démarcation ~e fait bien nette entre la compensation 
qui repose sui· un droit constant, qwre [ure aperto uititur et lu reconven­ 
tion, qui se basait sur une delle incertaine on non liquide. (2) 
Pom· terminer ce rapide uprrçu, nous ne citerons qu'un dernier texte 

repris par Justinien à Papiuien, cl qui semble contenir le principe de la 
réforme qui est. proposée : C11j11s enim in aqeudo abservat «rbitrium, eum 
hubere et contra se [utlium ui eodem jwlicio 1wu dedi911etm· ». (3) 

Le demandeur qui s'était adressé à un magistrat ne pouvait plus exciper 
de l'incomp étcnee de ce rungisu-at pour juger une demande en reconvention 
qui était dirigée contre lui. (4) 

20. ~ Le droit féodal rejetait la reconvention (~); les légi~tes la combat­ 
tirent ù l'aide du droit romain et de cette lutte sortit la transaction de 
l'article !06 de la coutume de Paris, rédaction de 1580 « Reconvention n'a 
lien en Cour laye si elle ne dépend de l'action, et que la demande reconveu­ 
tionnclle ne soit la défense contre l'action première intentée: et en ce. cas 
le défendeur, par le moyen de ses défenses, se peut constituer demandeur». 

Et M. De Paepe affirme que <1 l'article 106 de la seconde rédaction de la 
coutume de Paris devint le droit commun de la France» (6). 

Le droit canon précisa la notion de demande reconventionnelle sous le 
nom de murua p-tilio; 
Nous citons pour sa clarté et pour son caractère très large, la définition de 

la reconvention d'après Migne: <( L'acte pa,· lequel le défendeur, après 
avoir pris connaissance de la demande fait à son tour une demande contre le 

(:1) Il est presque stupéfiant tie constater qu'un esprit comme Von Iheriug ait, par une 
une tléforrna!iou soit-disnut classique, complètement méconnu Ic progrès réel que l'excep­ 
tion doli moii a réa'Isé dans le droit romain, Esprit du droit romain, t. IV, p. 50: li Le 
droit nouveau iut rnuuisit une innovufion peu heureuse, en permettant au défendeur <le 
faire valoir sous forme d'exception tous les motifs qu'il aurait pu produire som; forme 
d'action, et en érigeant en principe général que celui qni a une action doit aussi avoir 
une exception. La r-ecevnbitité illimitée de l'exception de compensation est l'application 
la plus dangereuse que fait le droit nouveau de celle ri·gle Il y a là un triomphe apparent 
de l'équité sur Ic droit rigoureux que je n'hésite pas à sigualereounue une foute grave 
contre l'idée de la justice en fait de procédure, je n'y vols que les traces d'un phénomène 
<lont j'espère pouvoir établir l'existence dans le troistème système au moyen de maintes 
preuves à l'appui: la dégénérescence el l'nffnlhlisscmeut dn sentiment sain et énergique 
du droit ancien. 11 

Voyez cependant comment il l'expli11ue à la note (i'>'2); chef-d'œuvre du paradoxe! 
('2) V. l>E SA nGNY. Traité du droit romc,in Vl. p. 526. Des jardins. Ile la corupensatiou et 

des demandes recouventionuetles. 
(5) Coust. 14 du Cotie de senrenui t cl interloc. in fine. 
(4) füNF.CK op. cil. p. !JG. V. cependant l'interprétation que Toullier y donne VII p. 424. Cfr. 

Aussi Ds Pnw:, Il, p. 17'.l et le t,·xte de Gaisu qu'il cite. 
(5) Ft:KRIÈRE explique ainsi cc fait ll Les juridictions séculières sont domaniales-pntrimonlales aux­ 

quelles on ferait préjudice par ce moyen , l<'rn111f:11i,:, II. p. 229. Cfr. BounnEAIJ V. p. 56. 
(6) Op. cit. Il p. 180. 
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demandeur, devant le même juge et dans la même instance, même si, ordi­ 
nairemeut le demandeur ne relevait pas de la compétence du juge.(1). 

21. - Nos coutumes n'étaient pas identiques. 
Les urs rejetaient la reconvention et la compeusution ; d'autres admet­ 

taient la compensation seulement (2). 
Mais le prince délivrait des lettres soit de reconvention, soit de compensa­ 

lion et les demandes reconveutiounelles entrèrent Jans la pratique. 
La Cour de cassation française dans son projet de Code de procédure civile 

avait établi le principe <le la demande recouveutionuclle qu'elle définit soit 
une coutre-prétention, admise dans tous les cas où clic n'était pas défendue 
par la loi (5). 

Le Conseil d'État n'admit pas ces propositions; mais, ainsi que Ic dit 
Binche, cc il ne faut pas conclure du silence du Code sur ce point qu'on ait 
entendu rejeter ce moyeu de défense à l'action principale » (4). 

De fait, sans affirmer Ic priueipe , Ic Code de procédure civile a pratique­ 
ment admis la reconvention claus plusieurs articles. Citons l'article ~4aujoul'­ 
d'hui abrogé : « Lors de la comparution, le demandeur pomTa expliquer, 
111ê111e augmenter sa demande et le défendeur formel' celles qu'il jugera 
convenables i,. 

L'article ·171 permet de demander le renvoi lorsque la cause est connexe à 
une autre cause déjà pendante devant un autre tribunal. On en infère gêné~ 
raierneut que le défendeur peut donc, par voie de reconvention, saisir direc­ 
tement le tribunal d'une demande qui est connexe à la cause qui lui est 
soumise. 

Suivant Garsonnet. l'article 557, qui suppose que le défendeur à l'incident 
peut être distinct du défendeur au principal, admet par là ce dernier à 
former des demandes qui ne sont pas toujours recouventiounelles mais qui 
peuvent l'être (5). 
Enfin, l'article 464 prévoit la reconnaissance en appel. Il la définit telle 

que le législateur de 1806 la comprenait : cc Il ne sera formé en cause d'appel 
aucune nouvelle demande, à moins qu'il ne s'agisse de compensation on que 
la demande nouvelle ne soit la défense à l'action principale (6). 

22. - L'article 22 de la loi du 2~ mars 184! avait établi un ·régime très 
spécial pour les demandes reconventionnelles - régime qui supposait la 
plénitude de juridiction du tribunal de première _inslance. « Lorsqu'à la 

(1) 1'lu;~E. Jurü Ccmonici 1111irersi compe111li1m1. II, p. 888. - V. not. le commentaire de 
Schmalzgr, in tit. lib. ll. Décrétal n° 12 très précis sur les effets et surtout sur la procédure 
en matière de reconvention. 

(2) V. 01; .P,u:Pt, II, pp. 183 et sniv . 
(3) Art. U2 et US, cfer G.111s0:<Nf.'l' et César 11111;, 1, p. i lï. 

B1oc;m:. V• lleconvent:o,i, no -1. 
(5) Op. cit., 1, p. 718. 
(6) V. Cass., 16 mai mm, Pas., 1846, l, 457,- , .. cependant Bruxelles, 1•• févrie1"1900. 

B. J., 1081, 581, qui exige que la dette soit liquidée pour que la compensation de l'article 
soit opposuhle , 
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)) demande priucipale, il est opposé une demande reeonventiouuelle ou en 
» compensation, el que chacune d'elles est susceptible d'être jugée en der­ 
» nier ressort, le juge de paix ou le tribunal de première instance pro­ 
>) nonceut sur toutes sans appel. Si l'une des demandes n'est susceptible 
>, d'être jugée qu'à charge d'appel, il ne sera prononcé sur tontes qu'en 
» premier ressort. 

cc Si la demande reconventionnelle ou en compensation excède les limites 
,ide la compétence du juge de paix, il pourra, soit retenir le jugement de la 
» demande principale , soit. renvoyer 'sur le tout les parties à se pourvoir 
>, devant Ic tribunal de première instance, sans préliminaire de conciliation». 

Et M. Lied ts précisait alors la pensée du législateur (f) : « Nous avions 
>1 d'abord pensé qu'il fallait à cet égard établir une distinction eutre la 
n compensation pat· voie d'exception ou reconventionnelle; mais les nuances 
}> <JUÎ les séparent sont quelquefois si difficiles à saisir dans la pratique, que 
>1 nous avons cru plus convenable de géuéraliser la disposition. » 

Mais suivant une interprétation généralement suivie, l'expression demande 
<c reconventionnelle » ne s'appliquait pas à des demandes produites par le 
défendeur, mais n'ayant d'autre base que la demande principale. 

Et pour justifier cette exclusion, Adnet (2) argumentait ainsi ~ << Les 
termes mêmes de l'article 22 nous prouvent que le législateur de t 84'1 n'a 
pas voulu consacrer une pareille doctrine. << Lorsque à la demande priu­ 
>> eipale, dit la disposition, il est opposé une demande reconventionnelle. » 
La demande opposée à l'action principale doit être une défense à celle 
demande, un moyen de repousser. Tel est le caractère véritable de toute 
demande reconventionnelle. Mais il est impossible de considérer comme 
opposée à une demande principale, c'est-à-dire comme capable d'anéantir 
la demande, une réclamation qui ne prend sa source que dans cette 
demande elle-même. 

23. - Le législateur de 1876 eut. aussi à s'expliquer sur la nature de la 
demande reconventionnelle. 

.M. Thonisseu, à deux reprises, a I estreint la définition Je la demande 
reconventionnelle aux demandes qui ont Ic même titre ou la même cause 
que la demande principale (3). A la séance du f9 novembre 1874, il fut très 
énergique dans l'expression : " Dès l'instant qu'on élève ~me demande 
>> reconventionnelle, on la base toujours sur le même titre <1ue la demande 
» priucipale. Il n'est pas possible de nous forcer à dire le contraire et à 
» consacrer une hérésie juridique. » 

Il est vrai qne 1\1, Thonissen, dans son rapport de -1870, reproduit en f873, 
avait proposé une formule beaucoup plus large : « Qu'elles procèdent de Ia 
» même cause ou qu'elles dérivent de causes différentes, qu'une connexité 
>> plus ou moins étroite existe ou n'existe pas entre elles 1>. 

(I)Gwr.sop. cil. p. 29.i. 
(2) ADNET, p. :.i26. 
(5) Annales pad. Chambre 1874 f8ï5, p. 4::i et p. 47 
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Et M. De Paepe duns son remnrqnable discours de rentrée du i/5 octo­ 
bre i878 où il a comme dressé le statut des demandes reconventionnelles, 
conclut : <1 Il fuut s'arrêter à l'opinion que M. Thonisseu a émise dans ses 
» rapports de 180() el !875 si remarquables par la science et la clarté. On 
» 11e peut préférer à celle opinion réfléchie, les paroles qui lui sont échappées 
>> dans la séance du 19 novembre 1874 et qu'il a reproduites le lendemain 
» dans un rapport de quelques lignes, avant qu'il ait eu le temps de relire 
>> ce qu'il avait écrit dans ses rapports autérieurs » ('t). 

L'est toute la question de l'iuterprétatiou pa,· les travaux purlemeutaires 
que soulevait lit, M. De Paepe, De (JUOi est faite la loi; de la formule insérée 
dans u11 document préparatoire; ou de la volonté du législateur au moment 
où il vote? 

Nous pensons bien que, devant les travaux préparatoires, on ne peut 
actuellement admettre comme demandes reconvenuonnellcs que celles qui 
procèdent de la même cause ou du même titre. 

24. - La jurisprudence est divisée. 
Certains arrêts et jugements suivent l'opinion de M. De Paepe , depuis 

l'arrêt de Bruxelles, du t i mai f877 (2). 
Le tribunal de Bruxelles restreignait la notion e n y ajoutant la notion de 

connexité: « Attendu que si une demande reeon ventiounelle ne doit pas 
nécessairement procéder ex etulem · que Ia demande principale, encore 
faut-il pour qu'elle soit recevable, qu'elle lui soit connexe. Attendu qu'il 
n'existe aucune connexité entre une demande tendant ·au remboursement 
d'un prêt et une demande en dommages-intérêts fondée sur un quasi 
délit. » ( J) 

Dans ce sens un arrêt de cassation du 2 mars 1916 semble exiger que la 
demande qualifiée de reconventionnelle soit inséparable de l'action pria­ 
cipale (4). 

Eufiu toute une jurisprudence née surtout du désir d'éviter certaines 
conséquences absurdes ou iniques de l'article 57 distingue entre la coutre 
prétmtio11 ex eau.ra ipsa et la dema11de recounentionnelle ex etulem causa. 
Celte [urisprudence est ainsi résumée par l'arrêtiste de la Belgique Judi­ 
ciaire : « Voilà le criterium : quand la demande et la défense sont tellement 

(1) DE PAEPE. Defappeldesdemandesr(Conve11tit>1mrlles, ILJ., 1878, 11° 15ï\J. 
(2) Brux . ::18 juin .sso, B.J. 1860, 1010; Gand 31 déc -1880, B J. 1881, 10~; Itrux, 

·Hi murs l889, Il, Posic, 228; Brux. 6 nov. 1889, B ,f. ·1890, 230; Brux. 18 déc. 1900, 
B. J 1900, 250; Brux 2ä janv. 1914, B. J. JUJ.t,, 427. - V. s111· la procédure il suivre 
uite décision tie Termonde, 50 nov. 1878, suivant laquelle la demande en renvoi du chef 
d'iucompêteuce 1·. tione mater-mi d'une demande reconventionnelle doit èlrcjngée sommai­ 
reuieut el ne pent être jointe au principal (B . .1. 18H), 79). 

(5) Civ. Brux. ::!2 mars 1895, B. J . .i89~, 5ïU. - Contra DE PAEPI,, étude citée, 
p. 1580. - Yoyez la furrnulc de Gand, 2i mars 1888, B. J. 1338, 1.230. La distinction 
entre demande reconveutionnelle el Ia coutre prètention , 
(4) Cass. 2 mars 1916, B. J. 1920, p. li. - V. Anvers, 28 fövrierl900, B. J. 1900, -1068. 
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en conflit corps à corps, que le triomphe de l'une exclut le triomphe de 
l'autre, il y aura unité et 11ot1 indépendance. 

Quant au ressort et à la compétence : Lorsque, nu contraire, le triomphe 
est possible à la fois, pour la demande et pour la défense, il y a <1 demande 
reeouventionuelle » (1 ). 

C'est celle distinction que la Cour de cassation u consacrée par son arrêt du 
26 novembre 19:2'2 : cc Attendu ..• qu'il ressort des travaux préparatoires et 
parlcmentnircs de celte !oi que ses auteurs ont envisagé les demandes recou­ 
venttounclles au sujet desquelles ils disposaient comme constituant « un 
litige nouveau, mettant. eu présence deux demandes susceptibles d'être 
examinées isolément ou portées successivement en justice, si intime que soit 
leur lien de connexité, fussent-elles fondées sur une même cause ou un litre 
unique et dût l'appréciation de l'une être influencée p·ar ce <tui aurait été 
souverainement jugé sur l'autre, et même aboutir à une sorte de contrariété 
de jugement; 

Qu'en caractérisant ainsi la demande reconveutionuclle de l'article 37, le 
législateur a sufllsurnmeut manifesté qu'il n'a pas entendu comprendre dans 
les termes de celte disposition les prétentious réciproques qui surgissent sur 
le même objet el la même cause, entre les mêmes parties agissant en les 
mêmes qualités (Code civil, art. f 5öl); 

Qu'en pareil cas, en effet, malgré la pluralité des demandes, il y a unité, 
identité de litige, de telle manière que l'une de ces demandes ne pourrait 
plus être l'objet d'une instance distincte sans ètre repoussée par l'exception 
de litispendance ou par l'exception d'une chose jugée » (2). 

Pour Lieu rnar<1ue1· l'incertitude de la notion juridique de reconvention 
citons celte extraordinaire définition <lu tribunal de Charleroi B. J. i9H, 
ö06 (5): 

(1) Gand, I3 liée. 188.{, IL J. 1885, 8 l et la IIOIC; 
Gand, 9 janv. 1880, H. J. 1880, sos. 
Brux . , 8 déc. 188ti, ll. J. 188ï, 498; 
Liége, 13 j:tnLf887, B. J. 1887, 472; B. J. lS!H, 518; 
Brnx., 5 févr , 1887, n. J. 1887, 5:n; 
Brux , , ·12 liée. 1888, B. J. 188!), ss, 
Li~ge, 26 füvr. 189,t, IJ. J. l 89,{, 51.i ;_ 
Liège, 21 déc. -1892, IL J.1893, p. 131, eu matièi,:c de partage, Brux., 18 juin 18[18, B. J. 

18V8, 982; 
Liège , 11 llOI' • 1908, /;. J. 1909, 333 ; 
Brux., 27 févr. 1912, IJ. J., 11)12, ;m.i; 
Gant!, -li nov. ·Hlrn, IL J., iuu, 5,i; 
Liège. li févr. 1914 (la formule est analogue), IL J. l!lU, 295. 
(2) li est peut-être intéressant de signaler ici un jugement tic Charleroi statuant sur la 

recevabilité tl'une demande reeonveutiounelle en matière correctionnelle et <rui décide ,pie 
h,, Tribunal correctionnel ne pouvant « connaitre des réclamations relatives à des intérêts 
civils que pour autant qu'il puisse appliquer une peine >l une dr-mamle reeonveutionuelle 
ne peut èrre recevable que dans celle limite ... Charleroi, 25 janvier ,[909, B J. 1909, 241:. 

(3) B. J. 19H, 506. Le Tribunal de Bruxelles avait décidé que 11 la reconvention n'est recevable 
que si elle est une défense à l'action principale, qu'il faut que les deux demandes proviennent de la 
même source. Civ. Hrux..; 18 août 1885. B. J. 1885, !526-1527. 
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Sur la demande reconoentionnelle : c< Attendu que la défenderesse, tout en 
niant sa faute, articule un fait d'imprudence à charge du demandeur et lui 
réelatue recouventionnellement, de ce chef, une somme de H>O francs pour 
dommages causés à sa locomotive , 

Attendu qu'ainsi formulée la demande de la défeuderesse 11c constitue pas 
une simple défense à l'action principale, mais tend au contraire, à obtenir 
une condamnation également principale contre le demandeur, après que 
l'action de celui-ci aurait été ré poussée comme étant non fondée; 

Attendu que pareille demande, principale dans son essence, n'est pas 
recevable à défaut d'être introduite par exploit d'ajournement, conformé­ 
ment à l'article 4H> du code de procédure civile». 

* ·*· -:~ 

25.:- Le projet dont nous sommes saisis ne se préoccupe pas.de définir la 
demande reconventionnelle, de Lelie manière qu'il dispose, au point de vue 
compétence et ressort, au sujet d'actions qui n'ont. pas de statut juridique. 

L'article 13 du projet de révision du Code civil ne définit pas la demande 
reconventionnelle, mais il fixe li's conditions de recevabilité : 

<< Une demande reconventionnelle ne sera reçue que dans l'un des cas 
suivants : 

1° si elle procède de la même cause que la demande principale; 
2° si elle forme une défense directe contre cette demande; 
5° si elle tend à obtenir le bénéfice de la compensation (f ). ». 
A défaut cependant d'une définition sur laquelle on se mette d'accord, les 

les divergences de jurisprudence et ses incertitudes recommenceront, notam­ 
ment e1) ce qui concerne l'appel, ainsi q11'11n l'a vu. 

La formule la plus large sera la plus pratique. Il ne s'agit pas ici de déter­ 
miner les conditions de recevabilité, on les établira lors de la révision du 
Code de procédure civile. 

Mais en attendant, il faut cependant que, légiférant sur la compétence et 
le ressort en matière de demandes reeonvenuonnelles, la notion de celles-ci 
soit précisée. 

Nous ne pensons pas, qu'à ce point de vue, une définition soit préférable à 
celle que .M. De Paepe a donnée : 

Une demande reconventionnelle est une action que le défendeur introduit 
contre le dernandeur, sous forme de demande incidente, dans l'instance où 
il est. en~agé (21. 

Ceci dit, exarniuons les réformes que le projet de loi propose. 

* * * 

26. - Il abroge l'article 57, l'article 58 et l'article ;50 tie la lui du 2f> mars 
i876, et il propose de leur substituer un article 57 nouveau, ainsi rédigé: 

(I) Les législations étrangères procèdent ordinairement ainsi, V. DE P.\EP.E, Il, p. 202. 
} De PA EPE, II, p. 168. EUe cadre, d'ailleurs, avec Ia définition de }ligne donnée plus haut. 
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« Article 57. -· Le juge compétent pour statuer sur la demande principale 
connaît de tous les incidents et devoirs d'instruction, compris les demandes 
reconventiounelles ou en garantie. 

» A l'except iou des décliuatoires pour incompétence, les jugements sur 
incident et les jugenlt'nls d'iustructiun , y compris ceux qui out été rendus 
sur des demandes rceuuveutiouuclles ou en garantit>, suivent, pour la rece­ 
vuhilité de l',1ppl'l. le sort de la dvmuudo priucipate. )) 

l.'uvuut-projc t de loi adopté par la Cuuuuissiou de revision des lois rl'orga- 
nisutiun ju.liri aire proposait n tiln' dt· réforme : 

-1 ° L'abrogu lion du ~ 5 de l'article 37; 
'2° La suppression de l'alinéa 2 de l'nrt icle 38; 
4° Les articles 58his, 5t,;ter, 58!Jt•ater dans la rédaction suivante: 

Article 58bis. -- Le tribunal de première instance devant lequel la 
demande originaire est pendante, connaîtra des demandes en garantie et 
des demandes reconventiouuelles. même si elles sortent de ses attributions. 
En cas de connexité, il connaitra des causes qui lui seront régulièreme nt 

renvoyées par d'autres juridictions. 
Article 58tcr - Les demandes reconventionnelles ou en garantie seront 

retenues par les trjbunuux de commerce et les juges de paix saisis <le la 
demande principale, quoiqu'elles sortent de leur compêteuce, si-leur objet 
ne peul être séparé de celui de la demande principale. 

Les tribunaux de commerce et les iuges de paix, saisis les premiers de 
demandes dont l'objet ne peul être séparé d~ celui formé devant d'aurres 
juridictions connaltront, bien qu'elles sortent de leurs attributions, des 
demandes qui leur se1·011t renvoyées pa•: ces juridictions. 

Art. 58qnater. - Les juges de paix et les tribunaux de commerce ne 
pourront connaître des inscriptions en faux, des questions d'État, ni des 
contestations de qualité. 

Le rapport du Const'il consultatif estime qne l'esprit de ces dispositions est 
excellent: mais qu'il faut les écarter pour éviter des controverses. 

Nous aurons à y revenir, 

27. - Le lex te proposé par le Gouvernement réglemente: 
·t O La compétence , 
~0 La recevabilité de l'appel, en matière de demandes reconventionnelles. 
La disposition relative à la compétence déroge considérablement aux. prin- 

cipes admis jusqu'alors. Elle ne peut le faire qu'en diminuant l'importance 
des demandes reconvenrionuelles qu'elle comprend dans la forruule « inci­ 
dents et devoirs d'instruction ». 

De telle sorte que Ic jnge: qur l qu'il soit, saisi d'une demande principale, 
quelle qu'en soit la nature, civile, commerciale ou nutre , serait ipso [aeto; 
compétent pour connaitre une demande reconventionnelle de quelque 
nature qu'elle fût, aussi. 

Ceci est une prorogation de juridiction autrement audacieuse que la 
réforme proposée à l'article 8. 
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Il résulteratt <1ue le tribunal de commerce saisi pal' un jusf icinble d'une 
cause commerciale pourrait connnltre d'une demande rceouvcntionuel!c, de 
nature civile, extrêmement importante et qui échapperait ordinairement à sa 
juridiction. 

Ou même <1ue Ie juge de paix saisi d'une demande évaluée à (iOO francs, 
serail compétent pour statuer sur une demande reconveutiouuclle d'une 
valeur de l 0,000 ou 20,000 francs. 

28. - La Commission de la Justice n'a donc pu se rallier· au texte du 
projet de loi, pour les raisons qui l'ont déterminée à modifier l'article 8 
proposé, 

Les tribunaux de commerce et les juges de paix étant des tribunaux 
d'exception, il 11e peut être question de leur attribuer des causes qui 
échappent à leur juridiction, pour le seul motif 11 ue cette demande est faite 
reconventionuellement devant eux. 

Ce serait énerver les règles ordinaires de compétence que nous entendons 
maintenir. 

l\Iais le même obstacle n'existe plus· quand il s'agit du tribunal de pre­ 
mière instance. 
Pour les raisons invoquées plus haut, la Commission pro1wse d'accorder 

compétence au tribunal de première instance pour· connaitre des demandes 
reconve n Lion nelles. 

29. - Cette décision amènera des difficultés de rédaction que nous allons 
essayer de résoudre. 

Le Gouvernement propose l'abrogation de l'article 58. 
Or, il est indispensable que le principe de l'alinéa premier subsiste c, Le 

juge compétent pour statuer sur la demande principale connaîtra de tous les 
incidents et devoirs d'instruction auxquels donne lieu cette demande. » 

Comme le soulignait le rapporteur M. Allard, l'article 58 prend cc le mot 
incidents dans le sens large comme le faisait jadis l'ètlit des présidiaux dont 
l'article 2 était ainsi conçu : (( Les présidiaux jugent sans appel et comme 
juge souverain en dernier ressort, tant en instruetio» incidents, que prin­ 
cipal et dëpeus procédant des dits jugements, à quelque somme qu'ils 
puissent monter. (1) 

C'était l'application de la règle, traditionnelle <lans Ic droit belge el 
français : cc L'incident participe de la nature du fond ». 

Mais l'article r»O excluait de celte nol ion d'incidents les demandes recou­ 
ventionnelles el les demandes en garantie. 

Pour maintenir le principe de l'article 58 et accorder au tribunal de 
première instance une prorogation de juridiction en matière de demande 
rcconvcut iounelle, il nous paraît qu'il faut rédiger ainsi qu'il suil l'article 57 
nouv cau : 

(( Le juge compétent pour statuer sur la demande principale connait de 

(1) Doc, Pari., 18t>9-1870, p. 199. 
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» tous les incidents et devotrs d'iustruction y compris des demandes en 
» ga1·a11tie el des demandes l'( eouvent iouuellcs, à moins qu'elles 11e sortent 
» de ses al tribu lions. 

» Le tribuun! de pr cmière instance devant lequel la demande originaire 
>J est pendante eunualtrn des .lemundes en garantie et iles demandes re on­ 
)) rent iounelles, même si clics sortent de ses attributions. >) 

C'est ù peu près le texte proposé pa,· la Commission de revisiou. Mais 
celle-ci ouhliait 1p1e si l'article ~O était abrngé, les demandes en garantie et 
les demandes rcco nvcutionuelles reutrrruu] duns la d éliuition d'incidents. 

30. -- Il a paru utile à la Commission de supprimer les controverses et 
les divergences de jurisprudence à propos de cc qu'on a appelé assez inexac­ 
tement, les demandes recouveutiouuelles ou dommages-intérêts du chef de 
procès téméraire et vexatoire. 

Sans doute la question semblait tranchée. i\t l'avocat général Pholieu a 
résumé la <loet ri ne et l,1 jurisprudence relative à ce point dans une élude 
publiée pat· la Bel91que Judiciaire. Il eoucluuit que les règles de la recon­ 
ventiou établies par les art ides 57 et ~Ode la loi du 2t> nHH'S t876 sont saus 
applicatinn aux. demandes de dommages-intérèts du chef de procès téméraire 
et vexatoire ( 1). 

Cependant, la certitude étant l'une des premières qualités du Droit, nous 
proposons d'insérer à l'uliuéa '2 de l'article 57 la disposition suivante: (\ Il (le 
juJe de la demande principale) connaît en tout cas des demandes en dom­ 
mages-intérêts basés sur le caractère téméraire et vexatoire de l'uction 11. 

§ 2. - DE L'APPEL. 

31. - La disposition proposée, considérant les demandes reconvention­ 
nelles conune de simples incidents, décide qu'elles suivront pour la receva­ 
bilité de l'appel, le sort de la demande principale. 

L'exposé <les motifs justifie sommairement celte réforme, C'est dil-il la 
demande principal» c1 qui détermine i'importunce du litige; l'accessoire doit 
suivre le principal. Au surplus il dépend <l11 défendeur de ne pas agit· par la 
voie recouvr-ntionnelle , d'intenter une action principale qui sera soumise aux 
règles ordinaires de la compétence et du ressort ». 

Sans doute le système de la loi du 25 mars t 876: suivant lequel les 
demandes reeouvenfiunnclles u'exerçaicnt aucune influence sur Ic ressort, et 
étaient considérées comme demandes principales, ava'it des inconvénients. 

Il avait été adopté 11tiur remédier aux abus nombreux que les demandes 
reconventionuelles amenaient. Sous Ic régime de la loi de ·184-1, si les 
demandes reconveutionnelles n'influaient en rien sur la compétence, au 
point de me ile l'appel dès qu'une des demandes était susceptible d'appel 
l'autre Ic devait aussi. 

(1') B. j., 19/U, p. ,:H,. - V. cpdt. 8 j. 1900, 1255 cl ~s. - V. un arrêt intéressant 
de la Cour ù':1p1>cl de llruxel les , en date du 9 mars 1908 qui se prononça pour la compé­ 
teucc du tribunal tie commerce. 
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Et, c'est ainsi 'I ue l\L AuAnD; dans son rapport il la Commission [ustlfiait 
la réforme: (l Aet uelleruent , il sufllt au défendeur, pour sé ménager le droit 
d'appel, d'imaginer une demande reconventionnelle, saus le moindre fonde­ 
ment. » 

M. \VoESTE fit nue critique sévère de la disposition proposée, 
Le reproche essentiel était qu'une contrariété de décision pouvait inter­ 

venir entre la Cour d'appel et le tribunal de première instance. 
Nous ne pouvons mieux faire que de rapporter ici la discussion telle 

qu'elle résulte des Annules Parlementaires : 

.M. WoBSTE. - « L'honorable M. TnoNtSSEN, en combattant les observa­ 
tions que j'ai eu l'honneur de soumettre ü la Chambre, s'en est. pris à 
l'article 22 de la loi de J 841. 

Je suis le premier à reconnaitre que cel article aurait besoin de modifica­ 
tions. Je ne propose pas à la Chambl'e de le rétablir dans son intégralité ; 
mais je pense, d'autre part, que les observations présentées par l'honorable 
rapporteur ne sont pas de nature cependant à faire admettre l'article 57 te 
qu'il est proposé. 

L'honorable rapporteur n'a pas répondu à la critique fondamentale for­ 
mulée par moi coutre le système de la Commission, el pour rendre ma pen­ 
sée plus claire, je vais prendre un exemple. 
Je surposc qu'une perso1111e demande la résiliation d'une convention et 

évalue le litige à une somme de quinze cents francs; je suppose que la per­ 
sonne contre Iuquelle cette demande est formulée, demande reconvention­ 
nellement à son profit la résiliation de la convention a vee dommages-intérêts 
et évalue le litige à deux nulle cinq cents francs. Le tribunal accorde à la 
partie demanderesse la résiliation de la conventionct écarte la demande 
reconventionnelle. Mais le demandeur reconventionnel appelle, et la Cour est 
d'avis qu'il y a lieu de prononcer la résiliation de la convention au profit du 
demandeur reconventionnel. L'on aura ainsi Ja résiliation tie la convention 
prononcée tout à la fois au profit du demandeur principal et du demandeur 
reconventionnel. Je demande si cela est admissible P 

L'honorable M. Thonissen me faisait tout à l'heure l'objection l]Ue voici, il 
me disait : Mais voici une partie qui a le droit d'avoir une décision en der­ 
nier ressort, en évaluant le litige à une somme inférieure à deux mille francs 
et qui va se trouver, par suite de la demande recouventiouuelle, en présence 
de cet inconvénient, que la cause sera soumise à un second degré de juri­ 
diction. 
Je reconnais que c'est un inconvénient, mais il y a un inconvénient plus 

grave, selon moi; c'est celui qui peut résulter de la contrariété entre une 
décision d'une Conr d'appel et une décision de tribunal de première 
instance, et entre ces deux inconvénients, je n'hésite pas à déclarer que je 
préfère maintenir le premier. 

Quant aux abus qui peuvent se produire, je disais tout à l'heure qu'on 
pourrait ajouter à l'article 57 une disposition analogue à celle de l'article 5;$. 
L'honorable 1\1. Demeur a fait remarquer que l'article 55 suffisait et qu'il 
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n'était pas nécessaire d'ajouter une dispositinu spéciale analogue à l'article57. 
La Chambre en jugera; mais ce qui me parult certain, c'est qu'en toute 
hypothèse on peut couper court aux abus, eu donnant à la juridictiou supé­ 
rieure le droit de déclarer l'appel non recevable et de condamner à des dom­ 
mages-iutérèts celui qui aura fait nue évaluation exagérée dans Ic hut unique 
de trainer le procès en longueur. Je persiste duns mes observations. » 

M. Lin.tiw1lE. - << J'admets en gönéral le système de M. Thonissen. Je 
pense, toutefois, q11'011 devrait admettre une exception, lorsque la demande 
principale et la demande reconvcnlionuelle dérivent du même titre. En ce 
cas, il me semble rationnel qu'on puisse porter en appel la demande princi­ 
pale, alors même que par clic-même elle serait de nature à être jugée en 
dernier ressort. 

Voilà la distinction que j'inscrirais dans la loi. Lorsque la demande prin­ 
cipale et la demande reconveutiounelle dérivent du même titre, il me semble 
naturel de foire statuer sm .es deux demandes par le même juge d'appel, si 
celui-ci doit être saisi de l'une <les demandes ». 

M. THONtSSEN, rapporteur. - cc Qu'il y a-t-il de plus simple et de mieux 
fondé que le système suivant: Pierre a une action contre Paul , si celle action 
est susceptible d'être jugée en dernier ressort , il en sera ainsi; si elle est 
susceptible d'être jugée en premier ressort seulement, elle sera jugée en 
premier ressort. Si Paul, à son tour, a contre Pierre une action susceptible 
d'être jugée end, mier ressort, elle sera jugée en dernier ressort; si elle est, 
au contraire, de nature à être jugée en premier ressort seulement, elle sera 
jugée en premier ressort. 

Qu'y a-t-il, je le répète, de plus simple que cela? 011 appliquera, suivant 
la diversité des cas, le premier ou le dernier ressort. 

Voilà la question réduite à des termes aussi simples, aussi juridiques qu'il 
est possible de l'imaginer. Nous prenons f)OUI' règle générale, la séparation 
de la demande principale de la demande reconventionnelle en ce qui con­ 
cerne la détermination du premier el du dernier ressort. 
Si l'article n'est pas voté tel qu'il est proposé par le Gouvernement, 

on détruira, en très grande partie, tous les effets de la loi que nous discu­ 
tons. » 

M. LELIÈVRE. - « Je demande le renvoi de l'article à la Commission pour 
qu'elle examine s'il n'y a pas lieu d'établir une exception à notre disposition, 
lorsque la demande principale et la demande reconventionnelle dérivent du 
même titre. En ce cas, les motifs déduits par M. \Voun: me semblent déci­ 
sifs. Je propose doue d'établir une exception pour le cas dont il s'agit. C'est 
pour ce motif que je désire un nouvel examen, que l'importance de la 
question nécessite. » 

M. Tuoatssss, rapporteur. - (( S'il y a un amendement, je comprend 
qu'on le renvoie à la Commission ; mais je ne comprendrais pas, qu'on y 
renvoyât l'article lui-même. » 
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M. LELJi~VIHL - « Jl! propose par amuudement rl'étnhlir- une exceptiou 
pom· le cas où les deux: demandes dérivent du même titre >>. 

~I. TnoNISSEN, rapporteur. - << Dil moment q11e la demande ieconoeutien­ 
uelie n'émane pas du même titre 011 de la mêuie cause q11t: la dn11ande princi­ 
pale, ce 11'est pas une vérituble deuiantle reeonventicuuelle ; c'est une 
demande séparée qui doit aujourd'hui passer pat· le préliminaire de la couci­ 
Iiation. Cda me semble clair tomme Ic jour. Dès l'instant qu'un élève 1111e 
dcuraude rceouvent iouuelle, 011 lu base toujours sui· la même cause ou Ic 
même titre que la demande principale. lt n'est pas possible de nous forcer à 
din• le contraire et à consacrer une hérésie juridique. >> 

M. LELIÈ\ll.E. - << Je fais observer à M. Thonisscn que le défendeur peut 
avoir formé une d emumle rcconventionuelle devant le juge de paix, lie sorte 
que la demande reeouve utiouuelle, fondée sur un titre différent tie celui de 
la demande principale, est pleinement recevable dans celte hypothèse, et 
I'objection de ~l. Thouisseu vient à turuher >> • 

. i\l. LE PeÉsrn~N'l'. - La parole est à M. Bo ckstnel. 
.M. BocKSTAEL. - ,c Je voulais faire la même observation que l'honorable 

M. Thonissen. Je ue compreud la demande reconventiounef le que dans ce 
sens. >> 

M. LK PRESIDENT. - << La parole est à M. Dupont. » 

M. DuPONT. - cc Je voulais parler dans le même sens. n 

.M. LE PuÉstDENT. - c, Maintenez-vous votre amendement 1'1. LELIÈVRR P " 

M. LELIÈVRE. - cc Oui, Monsieur le Président. » 

L'article est renvoyé à la Commission (1). 
Le lendemain, .M. Thonissen a fait rapport sur les amendements renvoyés 

à la Commission dans les termes suivants : A l'article 57, M. Lelièv re, saus 
présenter une rédaction nouvelle, engage la Cum mission à étu bi ir une ex.cep­ 
tion puur le cas où les deux demandes dérivent du même titre, La Commis­ 
siou a été nuanime à déclarer cette demande inadmissible. Quand les 
demande» reecnnention nellrs ne sont pas basées .mr le même titre ou fa même 
cause, elles ne SM1l p11s de céritables demandes reconoeutionuelles, Une telle 
disposition dèt rui rait complètement l'effet de la règle posée à l'article 57., 
règle à laquelle l'honorable rcprèsentunt de Namur s'est rallié en principe». 
(,11m. porlem. '18ï4'--187S. p. 47). 
Et à la séance du '16 novembre 1874, M. Thouissen déclara à la Commis­ 

sion purement et simplement maintenir l'article 57 poul' les motifs antérieu­ 
rement indiqués, Sur celte déclaration l'article fut adopté, (,11111. Parlem, 
1874-187~: p. 76. 

(1) A1111a!es parlcmml1'il'es, 18ï4-l87ii, p. 41. 
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M. Picard à propos d'une espèce jugét• pnl' la Cour de Bruxelles appré­ 
ciait ainsi Ja réforme : « Avant la nouvelle cl originale théorie de la loi de 
t87fi, il y ai ait trois systèmes, appuyé.s chacuu par les autorités juridiques 
les plus hautes, et qui résolvaient sans tumher dans ce gâchis, la question du 
rappurt des demandes recouveutionnellcs avec la demande principale. L'un 
a duiettait l'appel puur les deux demaudcs, si la demande principale dépas­ 
sait le ressort; l'autre, même si la demande reconventiounelle seule dépas­ 
sait le ressort; Ic troisième cumulait les deux demandes. On a dédaigné 
tout cela et on a voulu foire du neuf ( f). 

32. - L'exécution de la jurisprudence que nous résumons plus haut, 
s'il découvre l'incertitude de la notion de rrcouventinn démontre cependant 
qu'il n'y a guère eu d'abus. D'autre part, une jurisprudence nombreuse 
déride, comme le demandait M. Lelièvrr-, que lorsque les deux d emaudes 
proviennent du même titre, et qu'il n'est 1rns possible de Jes apprécier isolé­ 
ment, c'est la demande qui est évaluée au-dessus du dernier ressort qui 
détermine la recevab ilité de l'appel pour les deux actions (-:2). 

La Cour d'Appel de Liège par son arrêt du 12 juin 1909 a énoncé le prin­ 
cipe de celle jurisprudence : 

<< En ce qui concerne l'expression llt{er.tu summœ opposée à l'appel de 
l'action introduite par l'appelnnt WAUTHIKR: 

u Attendu que, suivant exploit du 2 novembre 1908, l'intimé Creunenberg 
a assigné le dit ,vauthier en résiliation d'un marché de pierrailles avenu 
entre partjes et lui réeluruuit, eu outre, une somme de 5,0UO francs à titre 
de dommages-intérêts; 

» Attendu que, en réponse à cette action, l'appelant a, de son côté, formé 
une demande en paiement des mêmes pierrailles fournies par lui, demande 
s'élevant au chiffre de 67?î francs; 

>> Attendu que ces deux actions, qui ont d'ailleurs •~té jointes, procèdent 
de la même cause, le marché prémentionné ; qu'elles forment un tout indi­ 
vi-ihle, et qu'il est impossible d'apprécier l'une sans statuer en même temps 
sur l'autre , 

» Attendu que, même dans cette situation, l'instance introduite par 
\Vauthier a nécessairement la même valeur que la demande principale, 
qu'elle tend ù écarter, el que, dès lors, la fin de non recevotr proposée ne 
saurait être accueillie (DE PAEPE, t.. H, p. 5!Jt, 11°• 72 et 73). 

)> Atteudu, en effet, lJUC l'article 57 de la loi du 215 mars -1876 u' est pas 
applicable quanti la demande reconventionnelle constitue comme dans 
l'espèce, une défense à. l'action principale; 

» Par Ct'S motifs, la Cour. ouï M. Demarteau, avocat général, en son avis 
conforme, et rejetant toutes conclusions contraires, notamment l'exception 

(1) R . .!., l8T8_ p. 3. 
(2) l.iége, 8 dét·. 188G. B ./. 1887, .H)8 el la jurb;prndence citée autérieurement. Cette 

ju risprudcnee est coutraire aux lr:naux préparatoires -- V. not. Cass. -15 mai 19-15. 
B . .!., H)l3, p. 898. - Civ. Brux .. 30 juin 1()1~. B. J., 1914, p. 1066. - V. Connu. 
l.iége, ~ 1 mars 19:12. Pa~. 19:22. Ill, 162. 
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de/'ectu swnmœ, déclare l'appel recevable pour le tout; ce fait, confirme le 
jugement u quo cl renvoie la cause aux premiers juges; condamne l'appelant 
aux dépens. >> ( f ). 

La Cour de Liège disait de même dans son arrêt du 1 t ïévrier '1914 : 
cc Attendu, en ce qui touche l'appel quant ù la demande reconventionnelle, que 
du moment que eeue action ne constitue pas une défense à la demande princi­ 
pale, el n'est pas ainsi indissolublement liée à celle-ci. ... elle doit être, en ce 
qui concerne le ressort, appréciée séparément (2). » 

33. - EL M. V AN Scnoon a donné les raisons de cette jurisprudence, à pro­ 
pos de l'arrêt de cassation du 26 novembre l 902i cité plus haut (5). 

Nous le citons, car nous ne pourrions mieux dire: (< Voici que se formule le 
sens exact de la disposition de l'article 57 de la loi. La demande reconvention­ 
nelle n'exerce, en ce qui touche la compétence et le ressort, aucune influence 
sur la demande principale, quand elle est susceptible d'être jugée séparément, 
mais lorsqu'elle se confond avec la demande principale et qu'elle perd en quelque 
sorte son caractère exclusif de demande reconventionnelle, pour revêtir celui 
d'une défense ù l'action, tirée du fait indivisible sur lequel elle se base, l'une ne 
pouvant être décidée sans que l'autre Ic soit également, el la même chose jugée 
les embrassant Ioules les deux, alors cc n'est pas ù la règle de l'article 5,, qui 
devient forcément inapplicable, au prescrit du second paragraphe de cel article, 
mais à la règle de l'nrucle 24 qu'il faut recourir. » Lorsque la somme réclamée 
fait partie d'une créance plus forte qui est contestée, le montant de celle-ci déter­ 
mine la compétence el le ressort. » 

Et voyez aussitôt à quelles conséquences illogiques et contraires au texte 
comme à l'esprit de la loi aboutit la thèse opposée. 

Différents postes, d'un import de plus de 100,000 francs, sont contestés 
dans le compte d'une gestion. Le demandeur se prétend créancier de 
2,400 francs, le défendeur soutient que, loin de devoir celte somme, il lui est 
dû, en vertu du même compte 100.000 francs. Le débat est porté devant le 
tribunal de première instance qui décide que le demandeur est créancier 
de 2,400 francs, en lui allouant l'objet de la demande principale, Si celle-ci 
n'est pas susceptible d'appel, toute voie utile de recours sera fermée au 
défendeur, la demande reconventionnelle, supérieure incontestablement au 
taux du dernier ressort, devant échouer nécessairement, sans nouvel examen 
du fond, devant Ie principe de la chose jugée qui découle impérieuse et iné­ 
luctable de la décision définitive sur la demande principale. Le solde d'un 
compte ne peut être fixé en mème temps à 2,400 francs au profit de celui qui 
le rend el à 100,0UO Iraues au profit de celui à qui il est rendu. Quand deux 
décisions s'excluent, la prenuère revêtant le caractère de la chose jugée au 
regard de la seconde, elles portent forcément sur la même chose, c'est-à-dire 
l'écart entre leurs prétentions respectives, lorsqu'un seul et même compte 
est débattu entre les parties et que le solde de ce compte forme l'objet 

( l) Jurisprudence de la Cour de Liége . 
(2) Liège, H Iévrler 19[4. lt. J. l!H4, ':!!1:'.,. 
(:>) P. 20 du rapport. 
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unique et inrlivisib!e , tant de l'action principale que de Ja demande recon­ 
ventionnelle. Quand vous me demandez t,96f> francs pour solde d'un compte 
et que je vous réclame de mon côté 893 francs pour solde de ce même 
compte, je· porte à 2,81:>8 fruucs l'évalualion légale du litige. Cette conclu­ 
sion nous parait d'une clarté absolue. C'est la loi elle-même qui nous la 
dicte (1). 

34. - La Commission pense que dans la crainte d'un mal pire, il vaut 
mieux en ce qui concerne l'appel, s'en tenir aux règles actuelles. 

L'unique raison donnée par le Conseil consultatif, à savo ir que l'accessoire 
suit le principal, nous apparaît comme une erreur juridique. 

La vraie demande reconventionnelle n'est pas un accessoire de la demande 
originaire. C'est une action dirigée en défense contre une autre action. 
Ce sont des actions réciproques mutuae prtnnissùmes, disait le droit canon. 

Cependant, une légère modification supprimerait tout abus. La contrariété 
de décision ne peut exister que dans le cas où les deux demandes dérivent 
du même titre; par exemple d'un contrat d'emploi. 

L'employé congédié réclame ·t,öOO francs de dommagcs-intérèts pour 
indemnité dt' préavis. Le patron répond en articulant ses grkfs et réclame 
une inuemuité de ä,000 francs à raison de la mauvaise exécution du contrat 
d'emploi. 

Le tribunal de première instance alloue à l'employé congédié les 1,!500 fr. 
demandés et déboute le patron. En ce qui concerne les ·l ,ä00 francs le juge­ 
ment est en dernier ressort. 

Le patron interjette appel, et la Cour réformant le jugement, condamne 
l'employé à payer les 51000 francs d'indemnité. 

li devra néanmoins payer les 1,500 francs; la Cour ne pouvait pas réformer. 
Il suffirait pour remédier à celte absurdité, d'admettre que, si les deux. 

demandes procèdent du même titre, la demande la plus forte fixera le taux 
du ressort, 

Nous proposons donc la rédaction sui vante : 

<< ATT. 58. --- A l'exception des déclinaloires pour incompétence, les 
jugements sur incident et les jugemeuts d'iustruction suivent, pour la receva­ 
bilité de l'appel, le sort de la demande principale. 

Les demandes reconventionnelles, n'exerceront aucune influence sur le 
jugement de la demande principale, en ce qui touche Ie ressort et elles seront 
à cet égard considérées connue demandes principales, à moins qu'elles ne 
procèdent du même titre. 

Dans ce cas, si l'une des demandes est susceptible d'appel, l'appel sera 
recev able pour les deux demandes ». 

·l) B. /. , 190:J, p. 2::!8. Voir toute la jurisprudence citée page 20. 
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IJ. - DES ACTION~ EN GARANTŒ. 

§ 1. DE LA COMPÉTENCE 

35. - Le régime instauré pal' ln loi du 2~ mars i8ï6, était quelque peu 
illogique : 

D'une part, en cc qui concerne la compétence, les demandes en guruutie 
étaieut traitées comme <les demandes j>l'ÎUcipalcs, puisque, aux termes de 
l'article ;j0 : << Le juge devant lequel la demande oriaiunire est pendante 
connaîtra des demandes tic garantie .... ù moins qu'elles ne sortent de ses 
attributions» (1). 

Le rapporteur ~L Dupont précisait: c< La Commission ext ra-parlemcntaire 
» s'est bornée il maintenir !c droit existant consacré par les articles ?59, § 8, 
)> cl t 7 t du Code de procédure. Elle a apporté dans Ic paragraphe premier, 
» au pouvoir du juge de l'action principale, la restriction que la jurispru­ 
» dente tl depuis longtemps admise ; il 11c peut jamais par l'ellet de a 
» garantie, élargir le cercle de ses attribut.ons n (2). 

36. - D'antre part, an sujet de la recevabilité de L'appel, la loi tie i876, 
considère l'action en garantie comme un simple incident qui doit suivre, à 
cet égard, le sort de [a demande principale. 

i\l. Allard a classé ainsi l'action en garantie, tians son rapport : 
« Le projet réserve d'abord les dècliuatoires sur incompétence, qui sont 

» toujours sujets ù l'appel, et les récusations qui ne le sont jamais. Pour le 
» surplus, la valeur du litige principal, détermine par cela même la valeur 
» dè tous les incidents. 

» Dans cette catégorie rentrent les demandes en garantie et en interve n- 
11 lion. Il existe aujourd'hui à cet égard de vives controverses. Il faut les 
>) trancher dans Uil sens ou dans l'autre. Nous proposons, avec une grande 
» partie de la jnrisprndeuce de considérer ces demandes incidentes comme 
)> de simples accessoires de la demande principale. Le système contraire 
)) aboutit à des distinctions peu pratiques . .Mais, a-t-on dit, puisque les 
» demandes reconventionnelles sont réputées principales, ne faudrait-il pas 
» aussi considérer comme telles les demandes en garantie el en interven­ 
>> lion? Nullement, dans l'opinion de la Commission~ ces dernières demandes 
» ont k"•ours une intime connexité avec la demande principale et doivent 
>> en sui. ·~ sort. La logique exige doue que l'article 58 leur soit appli­ 
n cable. D1. i~:.1:·ugraphe avait d'abord été rédigé dans ce sens ; s011 relran­ 
>i chement a été motivé sur ce qu'il est inutile de le dire d'une façon 
» expresse. La combinaison des articles 37 et 58 suffit. La junction 
)) d'instances ne peut exercer aucune influence sur le ressort >) (5). 

(Il V. Not. Cass .. W juillet 18ï8, l'1u. l8ï8, I, 35.{. 
(21 Pasinomie 1Sï6, J). Ht,. L'article !;!) (abrogé) § S du Cotie tie Procédure Civtle stipulait 

que Ic défendeur serail assigné (1 en matière ile garantie devant Ic juge où la demande originaire 
sera pendante n. 

(3) PasÎllomie, 1Sï6, Jl. H8. 
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37. - La proposition qui nous esl soumise t'SI plus logique. Elle tend à 
accorder au [uge saisi de la demande principale, la connaissance des 
demandes en ~ara11lit•, quelle qu'en suit la nature; el, en cc qui concerne 
l'appel, elle fait suivre par les demandes en garantir, Ic sort de la demande 
principale. 

38. - Précisons, tout de suite, la notion de garantie. Suivant la défini­ 
tion de M. De Paepe, c'est (( l'obligation de tenir une personne indemne, 
soit en faisant rejeter l'action intentée contre elle, soit en réparant le 
préjudice qu'elle éprouve >) (1). 
Il ne peul être question ici que de la garantie incidente, c'est-à-dire de 

l'action par laquelle le garanti, au cours d'une instance dirigée coutre lui, 
assigne le garant. 

Nous ne reprendrons pas l'examen des raisons d'économie juridique - ~i 
l'on peul dire - qui ont déterminé l'usage et la loi à recounaitre au juge de 
la demande priucipale compétence pour juger la demande en garantie; mais 
il est intéressant de signaler que dans l'ancien droit, notamment sous le 
régime des ordonnances de 1667 et <le 1675, la restt-iction de l'article tîO 
était la règle, 

M. De Paepe a résumé la jurisprudence antérieure à la loi de -1876 et qui 
était en sens divers (2). 

L'on comprend d'ailleurs, que sous le régime de la loi f 8j l, alors que les 
tribunaux admettaient la plénitude de juridiction des tribunaux civils, ils 
aient accordé compétence à ces tribunaux, pour- connaître de toutes deman­ 
des accessoires, y compris la demande en garantie. 

Depuis le vole de la loi, le principe de l'art. 60 est généralement observé, 
Cependant de sérieuses dérogations y out été apportées en vertu du prin­ 

cipe que l'unité de cause entraîne l'unité de juridiction (3). 
Sur conclusions contraires de :M. Mesdagh de Te1· Kiele, la Cour de Cas­ 

sation a rendu en date du 28 décembre 1899, un ur rêt qui refusant une fois 
de plus aux tribunaux. civils la plénitude de juridiction, admet l'interpréta­ 
tion de l'urticle !>O : 

<< Considéraut que si les tribunaux civils, qui cependant ont cessé de pos­ 
séder la plénitude de juridiction, n'en connaissent pas moins en leur qualité 
de tribunaux ordinaires, des contestations commerciales, lorsque celles-ci 
reposent sur une même cause indivisible, cc n'est toutefois qu'à la condition 
qu'il ne s'agisse pas de matières qui sont expressément réservées aux tribu­ 
naux d'exeeptiun ; 

» Co11sidérant que l'article 50, -ter§, de laloi du 2~ mars ·1876 Ile donne 

( 1) l)E Pa:n:. li, 1>. -JO. 
(2) D~; Puri;. Op. cil. Il, pp. 61 et suivautes , V. not. un arrêt de b Cour de Cassatiou du 

26 novembre i8H. ll. J. 1875. 88. Signalons que i\l. De Paepe , dans son résumé de In jurisprudence 
postérieure au vote de la loi cite un arrêt de Cassation du 18 octobre 1883 qui a une tout autre portée: 
<< il s'agissait simplement de savnir si le pourvoi en cassation devait être notifié au garant Pas. 1883. 
I. 361. 
(3) V.Not, Liége , 23janvierl890. 8. J. 1890, U7. 
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compétence nu juge devant lequel la demande originaire est pendante, pou1· 
couualtre d'une demande en garautie, que lorsque cette demande ne sort pas 
de ses attributious ; 

» Considéra ut que !if disposition précitée est formelle, absolue, qu'elle ne 
comporte aucune restrietinu : qm· le législateur de 1876 s'est inspu-é de la 
nature de l'acliun pruu-ipale et de l'action en garantie; qu'il a voulu que ni 
l'indivisibilité ou la connexité existant entre elles puissent dispenser d'appli­ 
quer à l'une comme à l'autre les règles de la compétence matérielle; 

» Que ce principe, déjà reconnu dans l'ordonnance civile de 1667 et sous 
I'ordonnauee de Commerce de J.673, a été affirmé dans le rapport de 
M. Dupont à la Chambre des Représentants, dans lequel on lit : « La Com­ 
mission extra pnrlementnire a apporté dans le ·1er§ (art. ~O) au pouvoir du 
juge de l'action principale, la restriction que la jurisprudence a depuis long" 
temps admise: il ue peut jamais pa1· l'effet de la garantie élargir Ic cercle de 
ses attributions, sa compétence territoriale seule peut être élargie au delà de 
ses limites ordinaires ». 

» Considérant qu'il résulte de l'intention clairement manifestée par Ic 
législateur <1ne le respect de l'ordre des juridictions prévaut en matière de 
garantie sur l'utilité de soumettre au même juge deux actions dont l'une est 
subordonnée à l'autre; 

» Considérant qu'il ne peut appartenir au juge du fond, en faisant valoir 
des considérations de fait basées sur l'unité et l'indivisibilité, de faire excep­ 
tion aux règles; de la compétence, en dénaturant le caractère de l'action en 
garantie, qui est d'être complètement indépendante de l'action principale : 
l'obligation du garant envers le garanti n'ayant pas la même cause que celle 
du garant envers le demandeur et ne dérivant jamais de la même couveu­ 
tion, et que même si la garantie est stipulée dans le même contrat qui oblige 
le garanti, elle l'est par une clause particulière, par une convention distincte; 

>.) Considéra ut, en droit; <1uc l'action principale et l'action en garantie ne 
sont pas indivisibles; qu'elles peuvent toujours être intentées séparément, 
la loi n'obligeant pas le gara11ti de mettre en cause son argent; qu'il peut 
même attendre qu'il ait succombé poul' poursuivre Ie garant (1 ). » 

39. - Il n'est peut-être pas inutile de signaler ici que la jurispru­ 
dence (2) admet une forme spéciale de l'action en garantie, même devant les 
tribunaui incompétents pom· juger le garant. C'est ce qu'on appelle 
l'intervention forcée ou en déclaration de jugement commun. 

Ne citons qu'une seule espèce typique. 
Une société de charbonnage avait été assignée devant le tribunal siégeant 

consulairemeut pour <c intervenir dans l'instance pendante, d'y produire 

('l) Jl. J. -1900, 571. 
(2) V. not. Furnes. 15 mai ID09. Pas; -1909, Ill, 37 4. - G,\RSOlö:>ET et Bnu définissent l'action en 

intervention forcée, celle où le défendeur n'est cité que pour voir dire qu'il y a chose jugée, ù fa fois 
contre lui et contre le défendeur principal. - Ill, n• 5H. V. VAi'i Bo~EVU : l'intervention passive ou 
forcée et l'action en déclaration de jugement commun. Reu. cril. de législ. et de jiwisp. 1883, p . .162. 
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tous moyens de défense à l'dîd de repousser conjoiutement toutes les contes­ 
talions pour, dans tous les cas, entcn dre statuer sur les eontestatious entre 
toutes les parties et euteu drc dire que le jugement à intervenir serait 
co111mu11 au deuuurdcur e11 intvrvenuou ». 

La société excipait de la nature civile, opposait l'iueompétence ratioue 
maieriae du t ribunal siégeant eousulnirement. 

La Cour d'Appl'i de Bruxe lles, sui· av is fortement motivé de M. l'avocat 
générnl Pholieu, a rejeté Ic déciiuatoire en ces termes: 

« Sui· la euuipéteuce ratioue materiae : 
» Att.el)(lu que la demande en garantie, visée à l'article t:iO de la loi du 

2ö mars l 1'76, comporte une double fin, d'aburd celle de faire pt èter aide et 
assistance pa1· le gal'ant au g:.ll'anti pour faire rejeter l'action intentée contre 
ce dernier, ensuite celle de Iaire condamner Ic garant à indemniser Ic 
garanti, si le garant n'empêche pas le garanti de subir le préjudice dont il 
est menacé pal' l'action principale ; 

>> Attendu que ce double caractère ne se rencontre pas dans l'espèce; 
qu'on y constate bien le premier , c'est-à-dire la prestation d'assistance; 
mais qu'il n'est nullement question du second. c'est-à-dire de la condamna­ 
tion; qu'on se borne à solliciter une déclaration de jugement commun, en 
ce sens que les faits tenus pour constants pat· le tribunal, et au sujet desquels 
l'appelante a pu s'expliquer, le seront également vis-à-vis de celte deruière ; 

,, Attendu que cette demande en intervention forcée ou en déclaration de 
jugement commun est un des incidents auxquels peut donner lieu une 
demande principale, et dont Ic juge, compétent pour connaître de cette 
demande principale, connaît en même temps comme accessoire de celle-ci, 
conformément l'article 38 de la loi sur la compétence; 

» Attendu, il est vrai, qne le Code de procédure, titre XVI, ne range 
parmi les incidents que l'Interveutiou volontaire; mais que cette énumération 
n'est pas limita ti ve : • 

» Qu'en effet, se cuuforumnt à d'anciennes traditions, basées sur l'intérêt 
public, la doct riue d la jurisprudence ont toujours compris parmi les inci­ 
dents la demande en intervention forcée ou en déclaration de jugement 
commun, comme formant un accessoire de la demande prineipale et devant 
suivre le même sort quant à la compétence; que cette opinion se justifie par 
l'intérêt que peut avoir dans le litige la personnt.: assignée en intervention, à 
qui on épargne Ja nécessité d'intenter un nouveau procès par la voie de la 
tierce opposition; que, d'ailleurs, on ne fait ainsi qu'appliquer le principe 
que le juge saisi d'un litige est compétent pour connaître de toutes les actions 
qui s'y rattachent comme connexes par identité de cause nu d'objet; 

» Attendu que, lors de la discussion de la loi <lu 25 mars i876, M. Allard, 
dans l'Exposé des motifs, et M. Thonissen, duns son rapport à la Chambre 
des Représentants, déclarèrent que les demandes en garantie et en interven­ 
tion sont comprises dans les incidents dont parle l'article 58, comme étant 
des accessoires de la demande principale, avec cette différence toutefois 
consacrée par l'article 50; qne les assignés en garantie ne seront tenus de 
procéder· devant Ic tribunal où la demande originaire est pendante que pom· 
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le cas où le tribunal serait compétent a raison de la mutière ; qu'aucune 
distinction ne fot faite entre I'in terveutiuu volontaire et l'intervention forcée; 
ce qui se eunçoit , puisque celle-ci aussi bien que celle-là sont connexes à la 
demande principale dont elh-s sont l'accessoire, et que toutes deux 011l la 
même cause et tendent au même but; 

» Attendu <1ue le premier juge était donc compétent ratione mtüeriae (f) ;» 
Enfin, pour être complet, ajoutons que lorsque l'action en garantie est 

intentée il la Cois à un commerçant el à un nou-commerçant, poul' une cause 
unique, le tribunal civil est seul compétent comme en matière d'action 
principale. 

40. - L'examen des résultats jurisprudentiels de l'article f'>O nous amène à 
conclure comme M. De Pacpe qui, cependant, s'était constitué le défenseur 
en titre de la loi du 2ö mars 1876 : (< Sans doute, la règle formulée par 
I'areicle 1>0 de la loi du 25 mars 1876 donne quelquefois lieu à des jugements 
contradictoires, à de longues et ruineuses procédures ; mais ces inconvê­ 
nieuts tiennent à ce que la séparation des diverses jurtdlctiuus est considérée 
comme d'ordre public, comme un principe qui prime tous les autres. Ces 
inconvénients seraient considérablement atténués si, comme l'avait proposé 
la Commission extraparlementaire, le législateur accordait aux tribunaux 
civils la plénitude de la juridiction, et obligeait, pat· suite, les parties à faire 
valoir devant ces tribunaux toutes les exceptions d'incompétence, in limiue 
l itis (2). 

41. - La Commission, logique, avec sa conception de l'article 8, propose 
d'adopter pom les demandes eu garantie le régime admis pat· les demandes 
reconventionnelles. 

Le tribunal civil saisi de la demande originaire aurait le droit de connaître 
des demandes en garantie, quelle qu'en soit la nature .. 

La réforme est ici d'autant plus utile que si, sous le régime de la loi de 
·1876, en matière de demandes reconventionnelles, le tribunal civil doit 
retenir la connaissance d'une demande reconventionnelle dont la valeur 
serait de la cempéteuce du juge de paix, il n'en est pas de même en ce qui 
concerne l'action en garantie. 

Et le défendeur à une action civile ne pourrait appeler en garantie devant 
Je tribunal civil, celui qui devrait le garantir, partiellement, contre Ia 
demande principale à concurrence, par exemple, d'une somme de cinq 
cents francs. 

Nous ne reproduirons donc pas ici les raisons qui ont déterminé Ia 
Commission à accorder au tribunal civil la compétence pour juger les 
demandes reconventionnelles, et qui l'amènent à appliquer les mêmes 
règles aux demandes en garantie. Le texte a été proposé plus haut (3). 

[ 1) B. J., 190,I, Il, ï94. Cfrt aussi Gand, 23 mars 1895. IJ. J., 139;;, 973. Gand, 18 mai, ·1895. 
B. J., 1895, -1221. V. [h: PA En:. II, p. 76, l'opposition qu'il établit entre l'action en garantie et 
l'action en intervention forcée. - GussoN, I, pp. 658 et ss , 

(2) DE PAEP.E, II, p. 7,i. 
(3) Pp. 2{ et 25. 
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* ~. DE L'APPEL. 

42. - La loi de f 876, qui distingue les demandes reconventionnelles et les 
demandes en garantie des autres incidents, au point de vue compétence, ne 
maintient plus son except iun , en re qui concerne l'appel que pour les 
demandes re con ven lion n cl les. 
Il résulte du texte et des travaux préparatoires que les demandes en 

garantie étaient, à cet égard comprises parmi les incidents. 
Cela se cnmpr-erul : la garantie ne peut dépasser en valeur la demande 

principale qui en fait l'objet. 
li est donc entendu que, dans l'alinéa premier du texte proposé plus haut, 

les mots « [uqemeuts sur incident » comprennent les jugements qui statuent 
sur une action en garantie. 

III. - DE LA LITISPENDA1'CE ET DE LA CONNEXITÉ. 

43. - Si la Commission avait admis le texte de l'article 58 nouveau, 
nous aurions eu à nous préoccuper de définir ces deux notions. 

Mais elle a été unanime à rejeter la règle proposée par le projet de loi. 
L'article 50 d~ la loi du 25 mars l876 décide que : c< en cas de litispen­ 

dance et de connexité, la. connaissance de la cause sera retenue pat· le juge 
tJUÎ en a été saisi le premier ». 

L'article 17t du Code de Procédure Civile stipulait déjà que: (< s'il a été 
formé précédemment, en Uil autre tribunal, une demande pour le même 
objet, ou si la contestation est connexe à une cause déjà pendante en un 
autre tribunal, le renvoi pourra cc être demandé el ordonné ». 
Il est tie doctrine et de jurisprudence constante qne l'article ~0 ne peut 

s'entendre que dans ta limite fixée par les règles sm· la compétence d'nttri­ 
bution. 

44. - La litispendance ni la connexité ne peuvent avoir pour résultat de 
renvoyer au tribunal de commerce, une cause civill", {'t vice-versa. 

C'est ce qu'en dit Bontemps dans son commentaire de l'article ä0: <1 Le 
législateur suppose évidemmeut que Ie juge a été légalement saisi, c'est-à­ 
dire, que l'objet même de l'action rentrait dans le eerde de ses attributions. 
D'un autre côté, l'article fS0 est placé dans le chapitre U1 qui renferme 
exclusivement les règles de la compétence territoriale; il ne peut donc pas 
déroger aux principes de la compétence d'atribution, posés dans le chapitre 
premier. Enfin, l'article äO:. ne fait que reproduire les dispositions des arti­ 
cles ä9, n° 8 et 171 du Code de procédure civile, avec l'interprétation que 
leur avait donnée la jurisprudence antérieure ; cela ressort ties paroles de 
.M. Dupont, que nous nous avons transcrites au n° '! ci-dessus (f) Or, sous 

({) M. Bontemps s'est trornpé dans sa référence : c'est au 11° J de s011 commentaire 
qu'il avait transcrit ce texte : u La Commission extra-parlementuire s'est borné, dit 
M. Dupont, à maintcn ir Ic droit existant consacré par les articles 59, § 8 et 17-l du Code 
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l'empire du Code de '1806, la jurisprudence n'admettait pas Ic renvoi du chef 
de litispendance ou de connexité, lorsque le ttlbunal premier saisi était 
iueouipeteut à raison de la matière ». Il est de principe, dit la Com· de 
Cassation, que l'attribution de juridiction à raison de la connexité doit être 
restreinte au cas où le juge est incompétent ù raison de la matière, pour 
prononce!' sur toutes les actions portées devant lui )>,(Cassation 23 juin !8t>9. 
Pas. 18~9. I. p. 268.} (-1). 

45, - Le projet de loi entend élargir la compétence des divers tribunaux. 
Le texte qu'il p1·opose est un peu amhigu , 

Si nous le corn prenons bieu, en cas de litispendance ou de• connexité, 
quand l'une des causes relève du tribunal de première instance, ce dernier 
sera compétent pour eouunitre de toutes les causes litlspeudautcs ou cou­ 
nexes. Si aucune des causes n'est soumise au uihuual de 1re instance, Ic juge 
saisi le premier sera compétent. 

De telle manière que l'on verrait Ic juge consulaire statuer, à raison de 
connexité, sur des questions qui échappent à sa compétence d'attribution et 
Je juge de paix, statuer en matière commerciale. 

L'erreur des auteurs du projet est de négliger que les questions de litis­ 
pendance et de connexité tiennent uniquement à la compétence territo­ 
riale (2). 

C'est un véritable solécisme juridique que de parler litispendance ou con­ 
nexité à propos de causes qui ne relèvent pas de la même juridiction ratione 
mcteriœ, 

La Commission propose donc de rejeter l'article 58 nouveau. 
Mais comme Je projet <le loi tend à J'abroga!ion de I'ar+icle gO qui régle­ 

mentait la litispendance et lu connexité, la Commission demande de maintenir 
Je second alinéa tie l'article 50 qui prendra place, sous ce numéro, dans le 
chapitre Il. 

IV. - DE LA COMPÉTE1'CE TERRITORIALE. 

La Commission accepte l'article 58bis, en faisant remarquer qu'il 
peut trouver sa place dans l'article 57, conformément au texte en annexe. 

de procédure. Elle a apporté, dans Ic puragraphe ·l°', au pouvuir du juge de l'action prin­ 
cipale, une restriction que la jurisprndenee a mit admise : il ne peut jamais, par l'effet de 
la ga1·antie, élargit· le eerde de ses attributious. La compétence terrltorialc seule peut 
être étendue au-delà des limites ordinaires, Yorre Commisaicn croit qu'il était inutile de 
modifier l'article Jï-1; mais comme ce chungemeut nïnflue en rien sur le fond du droit, 
elle ne croit pas qu'il y ait lieu de s'écarter de la réducuon du projet. 1J 

(i) llo~n:~1rs. T. 3., p. 63-i et 635. - V. fü PAEPE, I, pp. 314-319. 
(2) V. Cass. -ij11illet 1880, l'lts. 1889, I. 268. -- Conan. Anvers , Ji janvier 1903, J. T. -1903, 

2,36. - Ci v. Garni , -1 jan vier 1!)05, Pas . 1906, lil, 24. 
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V. - DISPOSITION TRANSITOIRE. 

La Commission donne aussi son accord sur l'article 2 qui soumet 
à la loi les aflnh-es régulièrement introduites avant sa mise en vigueur, à 
l'exception tic celles dans lesquelles il y aurait clôture des débats sur le fond. 

VI. - TEXTE PROPOSÉ PAR LA COMMISSION. 

Le lexie amendé <1ue la Commission a l'honneur de soumettre à la 
Chambre est reproduit il l'annexe qui accompagne le présent rapport. 

Le Rappo1·le1tr ~ 
foNACE Sll\ZOT. 

Le Président, 
EmLE BRUNET. 



\l,1r'\\ 
\, •. , ) 
'-- ! 



I 

/ 

Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1mGADB1t1NG VAN tH JHrnABI !924. 

Wetsontwerp 
tot wijziging van de artikelen 8, 37, 38 en 50 der wet van 25 Maart 1876, 

inhoudende den Eersten Titel van het Voorafgaande Boek van het Wetboek 
van Burgerlijke Rechtsvordering (1). 

VERSLAG 

NAMENS DE BESTF:NOIGE CO)DllSSIE VOOR DE JUSTITIE EN DE UUR.GER- EN STRAF­ 
HEGHTELIJKE WETGEVING (~) UlTGElHUCllT DOOR DEN HEER SlNZOT. 

MIJNE lbEREN, 

1 . - De tekst van het onderhavige wetsontwerp werd ontworpen door 
,ie Raadgevende Commissie van het Departement van Justitie; en de Minister 
van J usutie verwijst in zijne Memorie van Toelichting naar het verslag, 
door de Raadgevende Commissie uitgebracht tot verklaring van haar voor­ 
ontwerp. 
\Vil men zich een juist begrip vormen van de voorgestelde hervorming 

en van den geest er van, dan herleze men den aanhef van dit. verslag : 
<( De wet van 25 Maart ·18]6 Levat tien t•teu titel van het Wetboek. van 

Burgerlijke Beehlsvurderiug, Zij regelt de bevoegdheid van toekenning en 
de territoriale bevoegdheid, 
, ln de rechtbanken heeft de ervaring aangetoond dat zekere, door de 

wet aangenomen grondhegiuselen. in plaats van tie rechtspleging te bespoe­ 
digen, te vergemakkelijken en minder bezwarend le maken, ten gevolge 
hadden dat tie oplossing der geschillen werd belemmerd. 

» Men heeft slechts onze verzamelingen van reehtspraak le raadplegen om 
te vernemen hoeveel tijd wegens het oplossen der kwesties van bevoegdheid 
er voor de rechters en advocaten, en bijgevolg ook voor de rechtzoekenden 
verloren is gegaan. 

(i) Wetsontwerp, n~ 97 (zitlingsjaar192-i-'1922). 
(2) Samenstelling van de Commissie : : De heeren Brunet, voorziller, Baels, Iluisset, 

Carton de Wiart, l!olleaux, De Bue, Dejardin, Hallet, Jennissen, l\Iechelynck, Meysmans, 
Neven, Poncelet, Sinzot, Soudan en Van Dievoet, 
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» De meest dringende wijzigingen, die in de wet van 1876 dienen te 
worden gc·hrachl, Le treffen de aan de rcchtbnukcn vun eersten aanleg loc te 
kennen volle rechtsmacht, den tcgcueisch, de vi-ijwuriug, de litispendeutie 
en den samen hang 

>) liet zijn deze vernnderingen welke in het u voorgelegde voornntwerp 
van wel worden voorgesteld ,1. 

1. - VOLLI~ HECIITSMACllT AAN DE RECHTBANl<E.N VAN lŒRSTE~ 
A AN LEG TE VEHI.EE1'EN. 

2. - Volgens artikel 8, dat moet gewijzigd worden, nemen de recht­ 
banken van eersten aanleg kennis van « alle zaken» met uitzondering van die, 
welke aan de vrederechters, aan de rechtbanken van koophandel en aan de 
werkrechtersraden zijn opgedrugeo. 

Een vluu onderzoek van de voriuc wellen vcr.sclekcn met de stukken tot n n 1 ~ 

voorbereidine daarvan is ouuntbecrlijk voor al wie 0·een valsch UC'"TÏf> wil n , . D 0 

hebben van de draagwijdte van <lezen tekst en van den aard der voorgestelde 
hervorming. 

3. - Onder het oude regiem bestonden gewone rechteolleges (schepen­ 
bank en gcrechtsrnden) en ongewone rechten in tamelijk groot getal ( 1). 

Oc bepaling, welke Loiseau gaf van tie gewone rechters, is nog al eigen­ 
aardig ; ten einde hun, wat men noemt, « de volle rechtsmacht» te geven, 
stelde hij de plaatselijke bevoegdheid Loven de bevorgdheid ratione male­ 
riae. Yoor hem waren zij de gewone rechters der plaatsen en der grond­ 
gebieden, « regelmatig ~n algemeen rechtsprekende over de per:,onen eu de 
zaken die zich aldaar bevinden » (~)- 

Het decreet van ·16-2-1 Augustus l 790 lot instelling van de vrederechters 
bepaalde hij artikel 4, titel IV, de stoffelijke bevoegdheid van de Districts­ 
rechtbank : 

<( De tl-ist1·ictsrrchters nemen in eersten aanleg kennis van al de persoon­ 
lijke, zakelijke of gemengde zaken van om 't even welken aard, alleen met 
uitzoudering van die, welke zoouls hierboven is vermeld, werden op~e• 
dragen aan de vrederechters, de handelszaken in de districten waar 
Handelsrechtbanken zijn, en de geschillen in zake stedelijke politie Jl. 

Aangaande dit artikel r ntstouden dadelijk twee zienswijzen. Voor een 
rechtsgeleerde is een nieuwe tekst eene flinke gelrgcnhcid tot betwisting. 

De eenen kenden aan de burgerlijke rechtbanken de volle rechtsmacht 

-1) Zie ln Belgii}. Dt:r.\t)JZ, ,heim droit Uel!Ji1111e, Brussel 18ï:::, [, bi. ':!O tot HH. Zie nota O\'CI' tic 
J111;1liclion dYs Echecius, D1: Gm:wrl'.'r. lnsta, <Ill O,·oil Helge, 1, Titel 1. i,:~ 8 en x. Zie ook D.\1.1.0z. 

r• Ory1111isatio11J1Ulit:i<lire. tss. 
(2) L01s&11!. Des 0//ict•~, L Hoofdstuk n, nr rn, Gewoonlijk vermeldt men Doir.n. /)roit llltblic, 

II, Titel I. sectie II, nr !;,, De l,ep:1Ung r:111 Loiseau 1lro11g zich, overigens , op in een tijd waarin lie 
bevoegdheid vooral 1·111io11e personne werd bepnalrl. De koopbaar heit! der ambten was a:111 deze opvat­ 
ting evenmin vreemd gebleven. De rechter kocht een rechtersambt, dat recht verleende over gausch 
een grondgebied. Zie lie critiek in nu. lnstit . [utlic , 
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toe; de ouhevocgdheid ration» uuüeriae was slechts betrekkelijk eu moest 
vót'ir de overige excepties en de verweringen tegengesteld worden. 

Anderen beweerden dat die onbevoegdheid volkomen was, ia eiken stand 
der zaak. kon tegengesteld worden en dat <le Itechtbank van eersten aanleg 
tie zaak ambtshalve verwijzen moest. 

4. - In Frankrijk en in België bevestigden de Hoven van Cassatie weldra 
het beginsel : het eerste i11 ceue reeks arresten sedert het arrest van 
fO Juli :18'16, . het tweede Lij arrest vau 20 Januari t835 : « Aangezien de 
wetten tot vaststelling vau de hevocgdhcdeu dei· gewone rechters aan de 
rechtbanken van eersten aanleg de kennisneming niet ontzegd hebben van 
de zaken waarvoor bevoegd zij u de hnudelsrechtbaukeu wanneer niet cene 
van de partijen de Ycr·wijzing heeft aangevraagd. » (1) 

En ziehier hoe Chauveau de in llel~ië en in Frankrijk, tusschen 1806 en 
1841, loouende meeuiug samenvat : (< Het llof te Pari.is heeft bij arrest van 
21 April ,f809, beslist dat ccne burgcrIljke rcchthauk kon kennis nemen van 
de geschillen opgerezen in zake wissels, indien partijen het geding vrijwillig 
voerden voor dit Ho], alhoewel er cene rechtbank in dezelfde stad bestond. 
Het Hof heeft in overweging genomen, dat eene burgerlijke recht buuk niet 
volkomen oubekwaum is om kennis te nemen van huudelsznkeu, daar derge­ 
lijke zaken voor dit Hof worden aangebracht wanneer er gcene handels­ 
rechtbank bestaat in de stad waai· het zijn zetel heeft. 

(( ln deze zaak is de onbe voegdheid niet vclstreki, daar inderdaad, zooals 
het afdoende bewezen werd dool' Henrion de Pansey in zijn uitstekend 
<< Traité de l'Ordre Judiciaire », de burgerlijke rechtbanken de volle rechts­ 
macht bezitten en slechts toevallig en uitzonderlijk onbevoegd zijn 0111 de 
zaken te berechten, waarvoor mochten aangesteld geweest zijn buitenge­ 
wone rechtbanken, die slechts in 't belang der partijen werden opgericht, 
opdat sneller en met minder kosten gevonnisd zouden worden, en niet 
wegens redenen van openbare orde, waardoor het aan die partijen zou 
kunnen ontzegd worden, vau dit voordeel af te zien (2). » 

5. - Deze samenvatting is niet juist. Zoouls Orts deed opmerken in La 
Belgique Judiciaire; van ·l5 Juli ~845 : « Het oudste arrest over dit debat, 
<lat door de verzamelingen van arresten en vnnnissen wordt vermeld, is 

( 1) l'tis, 1835, [. li, arrest waarover U1-: P.11-:P~: heeft verslag uitgebraeht ; het is echter nuttig, lie 
mkldelen tot ,·cn,·ijûng è11 het antwoord in <le Verzameling l(; lezen . 

(~) Ct1.\UH.\U :'I111 C.111m\ Il , hl . 12 :1-. nota. -- Sic. T11om:-;1-:s Dss M.1zu1u:s, l8:l3, bi. -10 in nota. - 
l'1Gi-:AI', I, hl. ·1:JI. - Mrnu:., v~ 'fribu,wl de Co111111c1·t·I!. - B1oc1u: et GocGET, \'° Co111ptit1mce des 
ll'ib1111a11x de commerce, ur 4. - Dvu.oz , V•' (:(}lnpélenre Civile. - (.'v11ln1. JJonAIW, Commentaire, 
l, bi. 45:;, - C.\ltO~, J11ri,licliun ties .lug.:s de Paix, I, bi. -H. - Boxcsxxe , l'rocédure, 1, bi. 322. 
-- Jlo1sn:1., Vmil commercùil. Nr ·H69. - Iloxru.s , l'rocéilure Civile • ..'1'1· 53-L - LAFE8.1:1f;11i,;, 

Histoire du Droit l•'nrnçais, Il, lil. ï l, - fü;:-;~:r.11, artikel in de Uet>ue des Revues ile Droit, 18-i0, 
bi. 61. - Foucuss , artikel in de füvue de l,éyislution, -1835, hl. ,WI . - Ao.\:U, J11compéle11ce de, 
lribu1wu.1: civils m mtiliére co111111ercia/1•, lleruc des Rernes dt• l)roil, ISi~, bl. 42. - Roo1t:nr,:, 
Compétence, 1, bi. 138. 
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eeue heslissing vau dit llof uilgel>rzicht ter plechrige terechtzittiug van 
28 Novemlu-r 1~08 (Bcsliss, Not. XV~ Ll. 'lMI), in sf rijd met de besluit­ 
schriften van den ht't>r· Bt•ytz, ke1Zel'l1jk procureur-geueruul bij dit Hof. 

» De g1·gt•ve11 r1d11 in~ "erd spot•di~ gt•\·olgd en de getrou 1, heid, waar­ 
mede de uude rschrid eue gt·n·t'hll'lijkt• lichameu v,111 het Frunsch Keizerrijk 
de ovenvegingeu vau dit l'l'rslt' arrest overuauu-n, bewijst welken invloed 
de rechtsleer van ons Hof vau Beroep sindsdien op de algeuieeno recht­ 
spraak uitoefende. cc De gewone rechters, zoo had het gezegd, bezitten de 
>> volle rechtsmacht; daaruit volgt dat partijen zich mogen weudeu lot den 
» aewonen reehtcr, naar wien de zaak verwezen wordt. >> 

t'.> 
Dit beginsel der volle rechtsmacht wordt dadelijk de hoeksteen van de 

latere arresten, Ilet wordt uchtereeuvolgeus aa11gc11omen t.1001· het Hof le 
Trier, !) Augustus 1809; te Bennes, 2 December ·i8H'>; en eindelijk, op 
-10 Juli i.816, werd het bekrachtigd door hel lloogerc Gerechtshof le Parijs; 
dààr wordt het tot viermaal toe opnieuw bevestigd door andere arresten : 
:20 April t82ä, in zake mu sociaal scheidsgerecht, onder het voorzitterschap 
van Heuriou de Pansey; 9 April '1827 1 24 April -1854 en '18 Maart t839. 
u~ Koninklijke Hoven vau Frankrijk poogden trouwens niet het minste 

verzet legen de rechtspraak van het Hof van Cussatie, Op ~5 Juli ·1827, 
beslist het Hof te Caen dat de !Jurgerlijkc rechtbanken zelfs rechtsmacht 
hebben in de zaken ln-t relleurie faillissementen, wanneer hunne bevoegdheid 
niet in limiue litis afgewezen is. Het Hof te Colmal' neemt de volle rechts­ 
macht aan opt, Februari 1821; en weigert zrlls, op 6 Augustus 1827, aan de 
Burgerlijke ltcchtbank het recht oin zich ambtshalve onbevoegd te verklaren. 
:Men kan van deze zienswijze nog vermelden de arresteu vau Grenoble, 
12 April 18'26; van Bordeaux, 1 Februari i851: 7 April 1852 en 50 Juni 1841; 
van Bourges, ·11 Ju11i 185·1 ; van Poitiers, 12 Juli '1833; van Limoges, 
·12 December l l-;-1-0. 

België, sedert i815 , au Frankrijk gescheiden, voerde eeue nationale 
rechtspraak in. welker vn1·:m11i11" bevorderd scheen door de wiJ·zi.,in•Yen . C n D C 

gebraeht in het rechterlijk personeel in dit land, en door de afschnfling van 
de con! rôle op de beschikkingen zijner Hecht banken door het Hof van Cas­ 
satie te Parijs uitgeoefend. Het Hof te Brussel volhardde echter, zoolang het 
Koninkrijk der Nederlauden bestond, in zijne eerste missingen. Drie arresten 
bevestigen dal van -1808, waarvan zij de overwegingen steeds overnemen. 
Zij dagteekcueu ondcrscheidelijk nm 8 Juni 1822, 14 November 1815 en 
6 Januari 1830. 

Het Hof te 's Gravenhage deed alsdan uitspraak zooals dat le Brussel; mor 
Luik. kregen wij geen kennis van beslissingen over deze quaestie. 

Eiudehjk , een arrest uitz esnrnkeu door het Hof van Cassatie in Beloiê ,., f ;, l 

20 Junuari f 83:5, op verslag van den heer de Fa veaux, eu op eensluidende 
besluitschriften vau de n heer Defacqz , legt nog het gewid1t vuu zijn gezag 
i11 tie schaal. 

6.-Hetgeschil duurde voort onder de regeling van 1841. 
Clo~s, in zijne verklaring der wet op de bevoegdheid in 1846 verschenen, 
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vermehlt dat de zienswijze, welke volle rechtsmacht toekent aan de recht, 
bank vau eersten aauleg , door talrijke voorstanders w er d :.;csteuud en dat zij 
<c door de rechtspruuk een muchligcn steun erlangt. ,i (i) 

Adnct heeft het debat toegclicl1t. (2) eu Bontemps heelt , in zijne verklaring 
van het eerste artikel dei· wet vau 26 )'(aart 1876, de twistvraueu samen­ 
gevat, welke onder tic rcchtsgelcerdeu opgervzeu waren over d e omstandig­ 
heden waarin ecne uitbreid in~ van rechtsmacht mogelijk was (5). 
\Vij zullen hier niet terugkomen op al de bowijsgrouden, welke men voor 

1·n tegen heeft aangevoerd. 
Nietlemin zullen wij zekere rechtspraak vermelden, waarin wij best de 

ons vourzesteldc formule tcrusvindeu. ~ ~ 
Ilet Hof te Brussel besliste, hij arrest vau ,t î Augustus '18~8 als volgt: 
c< \Vat betreft de onbevoegdheid, 
» Overwegende, dat, indien, ten aanzien van partijen en in dezer belang, 

de wet de rcehtsvorder ingcu bctrcffeude beschadigi 11g vau onroerende goe~ 
deren aan de rechtsmacht der gewone rechtbanken 011 tl rekt om ze aan de 
vrederechters op le dragen, wanneer de cisch door een eigenaar trg'en zijn 
huurder wordt iugesteld, tie onbe voegdheul der gPwone rechtbanken, in 
dergelijk geval, niet vo lk omeu, doch slechts botrekkelijk is, dat bijgevolg 
de eerste rechters terecht hel afwijziu~srniddcl lu-hben \·erworpeo, door de 
beroepende partij uit <lien hoofde lrwttiidig aanµ;evocrd, na de excepties en 
de neruieermùldelen te hebben »corqedrcçen, ( 4) 

Het Hof van Luik bevestigde zonder omwegen dat <( onder de wet van 
25 ~laa1·t (841, evenals vroeger, de 0J1bevoegdheiti der gewone rechtbanken 
om kennis te nemen van handelshet wistingen niet volstrekt is; dat bijge­ 
vulg de onbevoegcllieicl lum worden weggenom,m door /iPt feit ~le1· partijen (~). 

Deze rechtspraak wordt door tal van rechtsgeleerden gesteund (6). 
Anderen houden krachtdadig liet beginsel der \ olie onbevoegdheid 

staande. 
Boitard zegde met zijn hem kenmerkend snijdend woord : « Gesteld, dat 

de burgerlijke rechtbanken bij den aanvang en in begimel de volle rechts­ 
macht hebben beulen, helg1•en, zuoals wij dadelijk. zullen zien, niet zóó is, 
dan blijft het toch waar dat, zoo men aan deze volle ongerepte rechtsmacht 
een gedeelte, hoe gering ook, heeft onttrokken, dit onttrokken gedeelte cr 
niet meer i1, en ei- oubevoegdheid , volstrekte 011 bevoegdheid bestaat van­ 
wege de burgerlijke rechtbanken (7). » 

(t) Ct.OES, la loi sut· la compétence. Luik, 1816, bi. !!13. 
(2} Ao:-.F.T, La ivi sur la compëtence civile du ~5 mars ·l8!i l, nr 15. 
(3) Bo1,rF.l1rs. Comr11mttiire, 1, bi. 12 en rnlgemle. 
(4) Brussel, ·12 Augustm, -1853. Pcu.,1859, II, bi. 71. Zie insgelijks Cass.27 Augustus 1349; 

Pas., ·1850, I, bi. -108 en Cass, 23 Januari 1852. Pas., ·1853, I, bi. 2l. 
(5) Luik, ~5 Februari 186-i, l'as., bi. 2.if-. 
(6) Conf. benevens de meeniugen vermeld il: DALLOZ, Noui;u1ÈRE, Des ldb1maui· de commerce, I, 

bl. 216 en vnlgende , 
(ï) Borrxao , ProcU11recii:ile, I, bi. 46!. 
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. 7. - Door de wet van 2!> Maal'l ·1876 werrl een einde gemnakt aan het 
t w istgeschrift. 

Het eerste artikel huldig] het beginsel dat cr geen uithruidiug van rechts­ 
macht kau bestaan, behalve in de gevallen waarin de wet cr anders over 
beslist. 

Nypels beoordeelt dl! bepaling als volgt : « Dit bcgiuscl-arükel , opgenomen 
bij deu aanhef van het hoofdstuk waardoor tic stoffHLUke bevoegdheid der 
onderscheidene rechtscolleges wordt bepaald, znl, indien men de woorden 
van hunne naluurlijke heteekenis niet afleidt, tal van vraagstukken oplossen, 
welke thans in België z ooals in Frankrijk. worden het wist . 
Indien de rechtsmacht dom· pai·tijeu niet kan worden uitgeb1·eùl, zijn de 

rechtbanken natuurlijkerwijs onbevoegd om kennis te nemen van elke zaak 
welke hun dool' de wet niet is opgedragen zelfs, wanneer partijen zouden 
overeenkomen om hen te verzoeken die zaak te berechten. Men weet dat 
deze gevolgtrekking heden ten di.lie niet algemeen aangenomen wordt ( l). 

En wanneer men slaat tegenover den uitdrukkelijkeu tekst van artikel 8 
in verband g,·l,racht met dien van artikel -l, sclujnt hel wel, dat de wet­ 
ge.ve1· nm -1876 de volle rechtsmacht der rechtbanken van eersten aanleg 
voorgoed heeft willen weren. 

De studie van de voorbereidende stukken en vau de parlementaire 
debatten laat niet toe in dien zin te besluiten, 

Oc Extra-parlementaire Commissie stelde een artikel 7 voor, waarin de 
bepaling van het huidig artikel 8 voorkwam. Dit artikel vulde zij echter aan 
door den volgenden tekst : « Nieltemin wordt, wat betreft die zaken, hunne 
onbevoegdheid gedekt, indien de verweerder in zijne eerste besluitschriften 
geen afwijzingsmfddel heeft aangevoerd 1 en, wanneer het eene der vor­ 
deringen geldt, welke in artikel 5 zijn vermeld, wordt het vonnis in hoogsten 
aanleg gewezen (2). >) Na dezen tekst te hebben verworpen, stelde de Pal'le­ 
mentuire Commissie een umcudement ,·001-, waardoor aan partijen het recht 
wordt verleend de rechtsmacht. der recht banken van eersten aaule.; uit le 
breiden en aan dr ze dus toeliet elke uitspraak over de zaak te weigeren 
ingeval van oubevoeg.theid ratione inateriae. 

Het amendement luidde als volgt : 
(( Niettemin, wat betreft die zaken, vervalt voor Jen verweerder, die in 

zijne eerste besluitschriften het afwijziugsmiddel niet heeft aangevoerd, het 
recht om de exceptie van onbevoegdheid tegen te stelten. 

De willekeur, aan de Rechtbanken vau eersten aanleg verleend, lokte 
verzet uit. 

Het amendement, den :tsu November- 187-1 door de Kamer der Yclksver­ 
tegenwoordigers aangenomen, werd den ;5n Mei f 87ä in tweede lezing 
verworpen. 
De i\Jinisler van Justitie had de weglating voorgesteld, omdat. zegde hij, 

« het aan de partijen niet kan behooren , de regelen betreffende de bevoegd- 

(t) Nota in de Pttsir1omie, ·lSï6, bi. 121. 
(2) CLOE$, Commrntaires. 
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heid naar gorddu11ke11 le wijzigen, noch aan de magistraten medeplichtig 
te zijn aan de overtreding daarvan ... de regelen betreffende de bevoegdheid 
zijn van openbare orde ». 

Hij voegde cr aan toe, dat liet verkieslijk wure , lu-t onderzoek van deze 
bepulingeu, die betrekking hebben op de vertr•agende exceptiën, te 
verdagen tot bij de behandeling van het eerste boek van het Wetboek van 
Burgerlijke Heclitsvordcri11g. · 

De heer Pirmez ging niet akkoord met de begiusel-quaestie , hij nam 
echter de verwijzing aan : << De laatste opmerking van den Minister van 
Justitie is heel juist; thans dient het vraagstuk der afwijzingsmiddelen niet 
te worden geregeld; ben ik het met hem cens over dit punt, dan houd ik 
cr niettemin aan, te verklaren dat ik al de beschouwingen bestrijd, welke 
hij heeft uitgebracht over de onmogelijkheid, voor de partijen, de bevoegd­ 
heden uit te breiden. Grooteudeels moet het onderscheid wegvallen, dat 
heden Lestant I usschen de onLcvoegdheden wegens den persoon en de unbe­ 
vocgtlheden wcgeus de zaak : het moet uit zijn met dit onderscheid, waar­ 
door aan de gedingen gten einde komt. Ik meen dus, dal het wijselijk is deze 
bespreking te verwijzen, maar dat liet tevens goed verstaan blijft dat wij 
niet vooraf bepalen welke de oplossing zijn zal ». 

Den 2f" December 187~ legde de i\lî11istcr van Justitie in den Senaat de 
volgende verklaring af (l): 

u Ik wensch eene opmerking in liet midden te brengen. ln het eerste 
ontwerp en zelfs in het ontwerp, door de Kamer in eerste lezing aange­ 
nomen, bestond artikel 8 uit twee parugrafeu. 

Door tie tweede paragraaf werd dt! afwijzing wegens onbevoegdheid 
geregeld. 

Men was overeengekomen, dat dit vraagstuk niet hier diende te worden 
opgelost, maar wel bij den titel der exeeptiên eu der verwijzingen, welke 
wij later in het Wetboek van rechtsvordering zullen aantrdlen. 
Zoolang deze titel niet is aangenomen, olijven de bepalingen van het 

huidige Wetboek van rcehtsvordering, welke onderscheiden tusschen de 
bevoeadheid WP"CllS de zaak en de bevo--udheid wezens den persoon, van ~ ~D . 0 D 

kracht. 
'fen einde elk misverstand te vermijdcu, mort ik echter aan.den Senaat 

zeggen, dat tal van Kamerleden, toen zij de intrekkuu; vau de tweede par<1.­ 
graaf van artikel 8 hebben goedgt·keurd, daardoor het onderscheid tuss~hen 
de verschillende soorten onbevoegdheid niet opnieuw wilden bevestigen. 

'fer Kamer werd gezegd, dat artikel S werd aangenomen zonder vooraf 
te bepalen wat er later zou beslist worden over de.i aard der onderscheidene 
exceptiën van onbevoegdheid, alsmede over het lot <lat hun te wachten 
slaat. ( Vi?rguderiny vatt 21 December 18,5. lla11ddin9e11, bi. 5ä.) 

Het vraagstuk is dus onopgelost gcble\'en. 

8. - Terwijl tic Fruusche rechtspraak ms! staat in den zin van de uit- 

(1) /fo1ufrfi11grn, 18ï.f-1Sï5, er. ï68. 
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breiding dei· rechtsmacht, heeft in België de rechtsprnak zich vereenigd met 
het. beginsel van de volstrekte onbevoegdheld der Uechthank van eersten 
aanleg, in al de zaken welke behooren tot de bevoegdheid der vredege­ 
rechleu, der rechtbanken van koophandel en der werkrechtersraden; eeue 
enkele uitzondering werd, in den zin van het vroegere stelsel, gemaakt 
door het vonnis der Rechtbank le Verviers cl. d. 24 Mei 1876 (! ). 

Hel Hof van Cassatie heeft dit beginsel bevestigd bij arrest van i 2 Mei i 888, 
in bewoordingen welke. dienen in herinnering le worden g<'bracht : 

<< Overwegende, dat, ouder het beheer der wet van 2~ Maart !876, de 
burgerlijke rechtbanken opgehouden hebben lie volle rechtsmacht Ic 
bezitten ... » 
\Vil dit zeggen, dat vóór de wet van 1876, de rechtbanken van eersten 

aanleg dt! volle rechtsmacht bezuren en dat hun die macht door laatsgc­ 
noemde wet uitdrukkelijk werd onttrokken 7 Deze verklaring is, zooals wij 
hooger hebben bewezen, niet aan te nemen. Ongetwijfeld heeft men niet 
vergeten dat bovengemelde verklaring van den Minister van Justitie in den 
Senaat, door den heer Dolez volgenderwijs werd onderbroken : « [nlusschen 
zal de rechtspraak besl isscn. » (2) 

Doch, zooals in het Verslag van het Raa-lgevend Comiteit wordt geze~d, 
de drie Hoven van Beroep en de Rechtbanken van eersten aanleg hebben 
zich vereenigd met de rechtspraak van het arrest van 1888. 

9. _,. Het ons voorgelegd ontwerp heef, ten doel, de volle rechtsmacht 
van de Hvehtbanken van eersten aanleg te doen toekennen (3). De tekst daar­ 
van werd opgemaakt door de Raadgevende Commissie vau het Departement 
van Justitie, die het voorontwerp vag wet, uitgaande van raadsheer Smits , 
en goedgekeurd door de Herzieningscommissie der wetten op de rechter­ 
lijke inrichting Lij hart werkzaamheden tot leidraad had genomen. 

Het was er om te doen, artikel 8 der wet van 2ä Maart f 876. le wij1.igen of 
aan le vullen; dat artikel luidt: 

« De rechtbanken van eersten aanleg nemen kennis van alle zaken, br halve 
van de zoodanige, die aan de vrederechters, aan de rechtbanken van koop­ 
handel en aan de werkrechtersraden zijn opgedragen. » 

Het voorontwerp van de Herzieningscommissie stelde de volgende bepa­ 
Iing voor: 

« § L - De rechtbanken van eersten aanleg nemen kennis vnn alle zaken. 
» § 2. - Zij kunnen de aan de vredereehters, rechtbanken van koophandel 

en werkrechtersraden opgedragen zaken slechts uit de handen geven, indien 
de verweerder hunne bevoegdheid afwijst , .. óór alle êxceptie en verwering. 

» § 5. - Zij nemen evenwel geen ken ms van de zaken welke aan die recht- 
banken door bijzondere wellen worden opgedragen. ,1 

(l) Pa,., 1877, III, 332. 
Ci) Handelingen, 1875-1876, Senaat, lil. 5.'>. 
(3) Yerslag van het Raadgevend Comiteit, bijlage van nr 07, bl, 3. 
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De Raadgevende Commissie hecht hare goedkeuring aan de§§ 1 en 2 van 
dezen lekst e11 bepaalt levens, dat t< daarbij aan de rechtbanken van eersten 
aanleg volle rechtsmacht wordt verleend, en de bevoegdheid ratione materiae 
hel karakter vau openbare orde verliest, dat zij ouder de tegenwoordige 
wetgeving wel heeft (1). n 

Aan § 2 worden echter de woorden « ten principale )) toegevoegd. De 
juridische grond duartoe zou zijn, dat sonnuige exceptiêu : exceptie [udica­ 
tam sotci, exceptio obscuri libelli, de exceptie lul vrijwaring, moeten 
voorafgaan aan de exceptie wt·geus ouhevoegdhcid. 

De Haudgeveude Conmiissie stelt voor, § 5 in Ic trekken om redenen vau 
praktischen aard. De woorden c, bijzondere wellen » hebheu in de rechts­ 
wetenschap geene juist omschreven bet eekeuis. Zij zullen lot nieuwe 
betwistingen aanleiding geven. En, anderzijds, zijn zij, naar de Raadgevende 
Commissie, overbodig zoodra de ree hl banken van eersten aanleg volle 
rechtsmacht bczittcu. )) 

10. - Enkele opmerkingen dienen hier te worden gemaakt. 
De voorgestelde regeling heeft ten gevolge, de exceptie wegens onbe­ 

voegdheid ratione materiae voor de burgerlijke rechtbank gelijk te stellen 
met de exceptie ratioue personae. Beide moeten worden aangevoerd in 
limine litis, Nu, het schijnt niet, dat de exceptie [udictüum &olvi evenmin als 
de exceptie obscuri libelli werkelijk aan de exceptie wegens onbevoegdheid 
moeten voorafgaan. 

Eene meening stelt de except iën wegens onbevoegdheid ratione personae 
op den eersten rang en verklaart ze gedekt indien de verweerder begon met 
de eœeepti» judicatum soloi tegen 1e stellen. ('.!) 

Wat betreft de gevallen van nietigheid, is de tekst van artikel -175 duide­ 
lijk. l\len zou de onbevoegdheid dekken door in de eerste plaats de nietig­ 
heid aan tevoeren , terwijl de nietigheid niet zou gedekt zijn wanneer men 
in de eerste plaats de onbevoegdheid tegenslelde. Zooals Garsonnet schrijft : 
<< Dît is te begrijpen, want de rechtbank kan over geen enkel punt uitspraak 
doen indien zij niet bevoegd is, en men neemt hare bevoegdheid aan 
wanneer men mor die rechtbank de nietigheid van de dagvaarding aan­ 
voert. » (5) 
Teuslott e , wat betreft de exceptie tot vrijwaring, dil is geene afwijzing 

meer, maar eeue vertragende exceptie. 

(i} Verslag, op. cil., bi. 4. 
(2) Dscvrscooar, I. bt. ·198; P1GE,1u, l, bi. 222. z. G.1.nso:-.:-;1-:r eu C1::s1R-lllw, III, bi. rn, in den 

tekst en in de nota. 
(3) G1nsoNNET en G1::sAR B11r, Brux., Ill, bl. -.136. Bouard duidt de orde, die moet gevolgd worden bij 

het aanvoeren der exceptlên, aan in deze bewoordingen : n Ondersteld eeue dag'!aarding, ten verzoeke 
nu f'en vreemden eiseher betcekend, 0111 een verweerder mor eene onhevoegde rechtbank le doen ver­ 
schijnen, en ondersteld ten slotte r-ene nietigheid, een gebrek in het exploit nu dagvaarding; in 
welke orde moeten door den verweerder deze verschillende middelen worden voorgedragen? Begi11t hi 
met de exceptie van nietigheid tegen te stellen, zal hij niet ontvankelijk zijn om de twee andere in te 
roepen; begint hij met de onbevoegdheld voor te dragen, maakt hij zich niet ontvankelijk om de zeker­ 
heidsstelling te eischen? De ratieneele orde, zooals wij ze hebben voorgesteld, is dus : 1° de zekerheids- 
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Eu het srhijut wel (lat het aanvaarden van eeu derde voor een rechter tot 
vrij warin r terren eene voor dien rechter nauuebruehte vcrderina [uist ile ~ n :-i n, 
erkenning is van dezes bevocg!lheid. 

Oc tekst van artikel 18û is formeel : cc De vertrng eude vxceptiën worden 
tezamen mei en vóór elk verweer ten principale voorgerlrngen. » 

En naar de m eeuiug van Glassou : « Zij komen onmiddellijk na de exceptie 
van nietigheid dei· dagvnartligin~ en onmiddellijk vóór de exceptie van 
mededeeliug dei· stukken betreffende den grontl vau het g1~di11g >> (1). 
\Vij meenen dus dut het llaaLlgcvtiud Comiteit zich vergist waai· het meent 

dat de exceptiën van nietigheid en van oproeping lot vrijwaring, aan de 
ex cep lie van onbevoegd heid moelen voorafgaan. 

11. - Anderzijds beantwoordt de lekst van artikel 8, zooals hij is voor­ 
gesteld, niet aan het doel <lat zijne indieners zich voorstellen. 

In de juiste rechtstaal moeten de woorden c1 ten principale » enkel 
samengaan met de verweermiddelen. Het is verkeerd ze te plaatsen naast het 
woord <c except ic ». liet underseheitl is nu zeer duidelijk tusse hen de excep­ 
tiën en de verweermiddelen. 

Deze betreffen den grond zelf van het geding. En indien de verweertler 
zijn verweermiddel doet naunemen, dan verliest de eischer zijn proces, en, 
behalve bij beroep, zal hij denzellden eisch niet meer kunnen aanbrengen om 
reden van het gt•zag van het ~cwijsde. 
Integendeel. de exceptië« ziju, naar de omschrijving van Garsonnct, 

t ~enwoordig niet anders dan middelen aan den cischer tegen~esteld,om zich 
te ontslaan daarop te a ut woorden totdat een termijn is bepaald of cene forma­ 
liteit is vervuld Iâ). Eu zooals Boitard zegt: (( De exceptie, zeer versclullend 
van de eigenlijke verweermiddelen tracht niet de vcrderina van den v ' ~ 

stelling eischeu : '2° heeft hij de zekerheidsstelling ver kregen, or is hij afge,vezcn op dit eerste punt, dan 
ile quaestie van onhevoegdhekl aanvatten, behanilelen ; 3° wordt hij afgewezen op lie exceptie van ouhe­ 
voegdhekl, dan de quaeestie vau Je nierigheid bespreken. 

(I} Gu~so:-;, I, bi. 511. Sic.D.1u.o,, \'0Exception, n' l2ï. -Danns, Procédure, Il, bi. 6ï. ~ 
B1ot:11E. V0 Exeeption , n'J lï 1 : tt Uc exceptie van vrijwaring wordt gchlii;- voorgedragen _na het afwij­ 
zingsmiddd en den eisch tot nietigheid 1le1· akten van rechtsvordering ; het is Inderdaad noodig te 
weten or tic rechter bevoegd is 0111 te besluiten or tie eisch tot nijwaring vnor hem kan aangebracht 
worden , en, indien tic oorspronkelijke elsch regelmatig was, om rlezo tot vrljwaring, die cr het 
ge\·olg van is, te leiden )) . 

i\h:m,1N, Y• déelinatoire , $l 1; Hl)XCEö:-.i:, introduction 1, bi. 2'26. 
Ro1:Ro:'i, Cocle de p1·ocètl11n over artikel HW. 
Contra c.~r.n~:, Quacstie 719 en de kritiek C1wr,·E.\U op de quaestle 73!Jbis. n" S. 
Vergelijk (h:mA;-;, hl. H6. - Pl(;uu, 1, bi. ,'t00. ~ Tuonut lh:sms1au:, nr 20".l. - Z. in lie 

rechtspraak, Gent, 11 31aarl HD:>, P,,s., l!IO,:;, li, 211. -Cass., 6 Juli !DOS, ll. J. HlOS, ·HM. 
- Luik, 29Ma:nt 1!)05, J.C., Luik, l901>. tl5. 

(2) G.\Rso~::,;,,:i: en Ci,;z,\R-BRu, Op. cît. I. blz. 708. liet is enkel !1001· een al te overdreven aan­ 
kleven aan het onderscheid, 11001· Pot hier g,·maakt, dat men t<-genwoordig nog spreekt van beslissende 
exceptiên in den vorm, en van beslissende exceptiên ten principale. Deze zijn, evenals de verjariug , 
echte verweermiddelen. Deze uitdrukking komt in enkele beslissingen voor. Zie,. o. :1. Gent 
261uli 189!), Il. J. 1902, ïOl; Hoei, lï Jlei "901, B. J. !!JOi, 1131. Eene eigenaardige beslissing 
Yan het Ilof van Beroep, Brussel, 23 Februari 190.L P. P. l!JOi, ï53. - Contra : zie : Hof van 
Beroep, Brussel, ':2ï Deeenrherf Sûâ , G. J. isoe, 9S5. 
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eischcr te ontkennen, te bestrijdcn , te vernietigen, maar alleen het onder­ 
zoek ervan te vertragen, cr den vorm van te hekelen, zonder den grond 
ervan te on dcrzoekcu , le bespreken, te betwisten. Dit i~ de zin dien gij zult 
vinden in de verschillende verweermiddelen, die hel \V et boek van Rechts­ 
vordering betiteld heeft als exceptiëu, (•f die hij althans onder dien naam 
gerangschikt heeft ('1). 

Het practlsch gevolg is dat, wanneer de exceptie wordt aaugeuomen, de 
cisclrer zijn geding een voud ig zal kunnen lierhcgin11c11, of het verstrijken 
van den bepaalden termijn afwuehtcu . 
Zoudut cr geen sprake kan ziju vau ex ceptiêu ten principale; de aanvulling 

die het Ilaadgevcud Comiteit zou willen brengen aan den tekst van de Com­ 
missie betcekent : ofwel zul de exceptie wegens onbevoegdheid enkel gedekt 
worden dooi· eeue ver weruu; over den grond, eu dan moet meu .het woord 
exeeptiëu uitschakelen ; ofwel heeft zij gee11e betcekenis, vermits zij niet 
mag toegepast worden op de cxceptiën, c11, audcràijds, (le zin zelf van de 
verwering insluit dat zij den gromt van het g1:di11g betreft. 

De tekst van artikel J89 van het \Vclboek \·a11 Burgerlijke Rechtsvorde­ 
ring maakt zeer duidelijk dit onderscheid : « Zij ( de verwering] moet dezeu 
» eisch voordragen ,óór alle andere cxceptiën e11 verweermiddeleu ». 

Wij meenen dus dat deze aanvulling niet te wettigen is. Wijzen wij er 
tevens op, dat het Franse he out werp van 1898 in titel Vlll1 § 2, de afwijzings­ 
middelen van boek II regelde als volgt : 

<c Elke afwijzing wegens onbevoegdheid, zelfs om reden van de slof, moel 
tegengesteld worden , óór alle cxceptiëu of verweermiddelen behalve deze 
van de zekerheid die vreemdelingen hebben te stellen ». 

12. In den schoot van de Commissie van Justitie, kwamen twee strekkingen 
aan het licht. 

De aanhangers van de traditie verzeilen zich tegen alle wijzigi11g, en hun 
voornaumste beweegreden was het gevaal' dat cr iu ligt le raken aan de 
wetten van hevoegdheit] I die sedert 1876 worden toegepast. 
Zij wezen daarbij op de noodzakebjkheid , het historisch vastgelegde 

onderscheid te behouden, als daar is het onderscheid dat immer werd 
gemaakt tusscheu de bevoegdheid ratioue uiuteriae en de bevoegdheid 
r atione personae. Met Nypels, hadden zij wel willen zeggen : cc Ik zou wel 
willen weten hoc de Kamer het zal aanleggen om het onderscheid tusschen 
de bevoegdheid wegens de stof en de bevoegdheid wegens den persoon af te 
schaffen ? n 

Mocht dit onderscheid vastgesteld zijn alleen door ceue eeuwen lange 
ondervinding, mcl andere woorden, door de wetensclwp, dan zon het 
bestaan daarvan voorzeker erg gevaar loepen. Het is echter gegl'Onll op den 

( 1) Burr.\1:0 et De LtG:'i.lGE, ·l SH, I. hlz . .-US. Glasson spreekt even uitdrukkeljjk : 1< .Men moet wel 
oppassen, deze exceptiêu van rechtsvordering niet le verwarren met de exceptiên van het llnrgerlijk 
Wetboek. Dez e vormen werkelijke verweermhldelen ten principale, zooals eertijds de heslissemte 
exeeptién ten principale , terwijl de exceptiên vau rechtsvordering om zoo te zq;ge1l geene betrekking 
hebben met den grond der quœstie , I. hlz . fi 1. 
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aard der zaken, op de reden, op het onderscheid tusscheu hetgeen publiek 
belang en hetgeen louter piivuat belang is; eu dit! zakl'n zijn 2:00 genukkefijk 
niet weg te cijferen ( 1 ). 

liet hoofdargument vau de bestrijders van het wetsontwerp kan in enkele 
wuorrleu saamgevat worden: De orde der n-chtsruachten houdt verband met 
de opeubure ortle ; men kan dus aan de rcchtsondcrhoorigen niet toelaten, 
ze naai· eigen keuze Ic wijzigen. 

Dit zegde de heer Thonissen in zijn verslug, waarin bij de uicening uit­ 
drukte van de parlementairc Commissie van het ziuiugsjaar ·1869-f870. 

« Tegenover het onbetwistbaar beginsel dat aan de burgers verbiedt, 
door particuliere overeenkomsten af te wijken van de wetten die een nauw 
verband houden met ht1t algemeen belang, kan men aan de pleiters nid toe­ 
laten, de orde der recht smachten, door de wet vastgesteld, omver te werpen. 
Als de taak, opi;:edragen aande handelsrechtbanken, aan de vredegerechten, 
aan de werkrechtersraden, zonder bezwaar kan opgeheven worden, dan zou 
de wetgevende macht ten gevolge van dit stelsel logisch verplicht zijn die 
bijzondere rechtsmaehten af te schaffen. Na in een eerste paragraaf beslist 
te hebben dat de rechtbanken van eersten aanleg het recht niet hebben zaken 
te behandelen die voorbehouden zijn aan de handelsrechtbanken, aan de 
vredegerechten en aan de werkrechtersraden, is het niet mogelijk in een 
volgende paragraaf te bepalen dat de pleiters, naar het hun in hel hoofd 
komt, deze verdeeling van de bevoegdheid al dan niet kunnen aannemen of 
verwerpen (2). >) 

\Vat niet belette dat dezelfde heer Thouisscn schreef in zijn verslag, uit­ 
gebracht in den loop van het zittingsjaar 18î2-t874 : << Ue meerderheid van 
de Commissie was van oordeel, dat deze paragraaf niet geheel moet opge­ 
nomen wordeu , om echter een eiml te muken aan de e1·ge misbruiken die 
zich in tic praktijk hebben voorgedaan , heeft zij gemeend aan den door de 
Regeering voorgestel dcn t--kst de volgende woorden te moeten bijvoegen : 
ti In vcrb.ind met deze zaken zal t ven wel de verweerder , die in z ijne eerste 
couelusiêu de afwijzing niet rnorgedrageu heeft, het redit niet meet· hebbeu 
<ic exceptie va II on bevoegd heid tegen te stel fen. >) 

Door het aannemen van dezen tekst liai! de Commissie ten doel, de magis­ 
Iratcn het recht le doen behouden hunne rechtsmacht te doen \\'l'Îg('ft•n, 

wanneer zij ratioue materiae niet bevoegd zijn {5). 
Hier ziet men dus dat, 11a verloop van drie jaar, hel << onbetwistbaar 

lJC"ginscl )) moest plaats maken moi· het prakt isch belang. 

13. - En hel is dezelfde beweegreden waardoor 1m ook de Commissie 
zich lid leiden. 

lfd zou zeer moeilijk z1j11, het karakter v a n openbare orde der nnhernrg,l­ 
heid ratione mutetiae vast le stellen; het is door een echte petitie J 1·indpii 

(I) Nota in de Pasi11omie op artikel 8. 
(2) Gedr. s111kl.-., 1869-l8ï0, u. ,W7. 
/3) ca-. slltk/.., I Si2- tsrs 1 bl. 306. 
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dat 111c11 tracht hel te doen : << De bevoegdheid opgedragen aan de rechts­ 
muchteu behoort lot de opcnbnre orde, omdat zij went vastgesteld in het 
opruhau r hclung. )> 

Voo r dvze laatste bewering wordt geen enkel rationeel bewijs aangevoerd, 
E:1 dadelijk zal cene rechtsleer or een arrvst daartegen «ene even krach­ 

tige bewering stellen : << De buitengewone rechlhan ken werden enkel opge­ 
richt in het belang van de partionlicren, die bijgevolg kunnen afzien van 
het voordeel hunner rechtsmacht (1). » 
En wij vo1·gen erbij dat de wetgever er zoo weiuig aan gedacht heeft I de 

onbevcH'gdheid ratione materiae als eene zaak van openbare orde te 
beschouwen, dat hoek lil bijna uitsluitend gewijd is aan de re geling van een 
privuat gerecht : het scheidsgerecht. 

Daaruit volgt dat de rcchtvragcudeu ineens eeue rechtsmacht kunnen 
instellen, waaraan zij zelf bevoegdheid toekennen om hun geschil te berechten, 
hetzij het behoort tot de hevoegdheid van de handelsrechtbank, van den vre­ 
dercchter of van de rechtbank vau eersten aanleg. 

En zij zouden er ho<'geuaamù niet mogen vau afzien zich le beroepen op 
de onbevoegdheid van eeue rechtbank van eersten aanleg, gewone rechts­ 
macht P 

Zij zonden de rechtsmacht van bestaande magistraten niet mogen ver­ 
lengen, dan wanneer zij er, om zoo te zeggen, nieuwe zouden kunnen aan­ 
stellen (2)? 
\Vaut het geldt reelee1· vedenging van rechtsmacht dan volle rechtsmacht. 
Bioche omschrijft ze als volgt « De uitbreiding, door de partijen of door· 

de wet gegeven aan de gewone rechtsmacht eencr reeht bank >) (3). 
En zij onderscheidt de vrijwillige verlenging en de wettelijke verlenging; 

daarna, bij de opsomming van de verschillende gevallen van n•rlrnging 
neemt hij ze aan <c wanneer partijen van een rechter eene zaak onderwer­ 
pen, die niet tot zijne bevoegdheid behoort ». 

De voorgestelde tekst van het ontwerp : <c De rechtbanken van eersten 
aanleg nemen kennis van alle zaken», bevestigde het beginsel van de volle 
rechtsmacht. 

l)p Commis~ic heeft. dien tekst niet aangenomen. Zij handhaafde liever 
den tekst van artikel 81 met aanvulling van wal \\ij zullen noemen «lt'. sl il­ 
Z\\ ijge11de verlengiug. 

Artikel 8 zou dus gesteld worden als volgt : 
<1 De rechtbanken van eersten aanleg nemen kennis van alle zaken, mtt 

uitzondering van die welke zijn opgedragen aan de vrederechters, aan tie 
handelsrechtbanken en aan de werkrechtersraden. 

(( Evenwel kunnen de rechtbanken van eersten aanleg zich van de vorde­ 
ringen die voor haar mochten aangebracht worden eu die tot de bevocg.lheid 

(l) Brocun. V0 Proroqution de ju,iilicli@, n' 4, en lie hooger aangehaalde schnjvers. 
(2) Cfr. Dsxocue. Notions de droit prid, -1911, bi. 622-637, en eeue zeer belangwekkende studie 

over het private gerecht. 
(3) Op. cit . , V0 Prorogotion, 
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del' hnudelsrer-hthan ken en der werkrechtersraden mochten behooreu, 
alleen dan outlasl eu wunueer de verweerder hare hevoeg dheid afwijst 
YÓÔr hij oenige ex ceptiën heeft vcnrgedrngcu. )> 

14. - Deze oplossing is gansch empirisch; zij uit zich niet voor de volle 
rechtsmacht; doch om kosten c11 tijdverlies le spnren eu tic kwade trouw in 
de rechtspleging zoo veel mogelijk le vermijden, past zij het onde beginsel 
toe dat « de lel'llghcr tot de gewone rechtsmacht altijd voor-dcelig is» (1). 

Zij kan, overigens, dezen bewijsgrond van praetischen aard aanvoeren , 
dat de Lurgerlijke rechtbanken le beslissen hchbeu uver handelszaken in het 
arrondissement. waar geenc handelsrechtbank ln-stant , cil over sommige 
zaken welke <le wet opdraagt aan de Werkrechtcrsraden , indien cr geen 
in het rechtsgebied werd opgericht. 
Zrj zal cenige van die door de pleiters vereeuwigde sp itsvoud ighcdeu doen 

verdwijnen en men zat voortaan niet meet· met zooveel waarheid de snedige 
eu juiste bemerking van Rabelais kunnen herhalen : cc Bij zijne eerste 
geboorte schijnt mij een g1·dîng een vormeloos en onvolmaakt wezen te zijn. 
Evenals een pasgeboren Leertje noch voeten noch handen, noch huid, haar 
of kop bezit, is het slechts een klomp vormeloos vleeseh ; moeder berin, 
door er gedurig aan te likken, geeft het volmaakthei d vau vormen. Zoo ook 
zuigen de sergean ten, deurwaarders, plei tors, proc ureurs, rechters, sterk en 
gestadig aan de beurzen der partijen, en bezorgen aan hun geding kop, 
poolen, klauwen, bek, tanden, handen, aderen, zenuwen, spieren en 
lichaamssappen. Zoo maken zij het geding volmnnkt , hupsch en welge­ 
vormd >J. 

15. - De voorgestelde hervorming moet echter vollctligd worden. 
Artikel 8 kD/1 niet gewi_jzigd worden, indien artikel -1 iO van het Wetboek 
van Burgerlijke Rechtsvordering ongewijzigd blijft. 

Dit artikel luidt inderdaad : u Ingeval echter de rechtbank onbevoegd 
mocht zijn wegens het onderwerp van het geschil, mag de verwijzing in elken 
stand der zaak. worden voorgesteld; en indien de verwijzing niet wordt voor­ 
gesteld, is <le reehthuuk gehouden ambtshal ,,e te verwijzen naar wien het 
in rechten toebehoort >). 

liet wetsontwerp wijzigt het eerste deel van artikel ,t 70 ; <loch hel laat onver­ 
kort hel recht van de rechtbanken om ambtshalve naar eene andere rechtsmacht 
te verwijzen. 

Danruit volgt dal de rechtbanken, na onderzoek van hel geschil, vonnis •p 
tusschengeschillen, bevolen en gedaan getuigenverhoor, ingediend verslag Yan 
deskundig onderzoek, zich, op het voorstel van een der betrokken partijen. 
zouden moelen onbevoegd verklaren en de verwijzing ambtshalve gelasten. 

En wegens de dwingende bewoordingen van artikel no zou het Hof van 
Beroep c< gehouden zijn ambtshalve le verwijzen )) (~). 

( 1) C1.0Es. toi sur ltc compécrnce, hl. 114. - V. Dm.u:z, lie la cm11péletwe des trib1ma11x tie 
commnce, II, hl. 37.1 en :n5. 

(':2) Zh! nota, Brn,scl, If> Juni-! 905. J. T. , -1!}05. tO 13, 
Laten wij echter vermelden een arrest van Luik van den 27" Juni 19()3, waarbi] het beginsel van 
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Het schijnt dat de stellers vau het ontwerp dit artikel 170 hebben ver­ 
geten. 

Op gevaar af een ware tegcnspl'aak. iu de tckste11 te hreugen , is het echter 
noodig, ofwel het le doen wegvallen, ofwel het Ic w,jzige11. 

liet eerste nrt ik el tier wet vau ~fü Maart ·1876 bepaalt da t « de rechtsmacht 
>> wordt uit~roefcnd volgens de hierun bepaalde l'egelcu. Zij kan door par­ 
>> tijen niet worden uitgebreid, behalve in de gevallen waarin de wet er 
i, anders ovN beslist i>. 

Deze formule omschrijft den zin van het nieuw artikel 8. Betreffende de 
bevoegdheid raiione moteriae, is het verboden de rechtsmacht uit le breiden 

· van andere rechtbanken dan de rechtbanken van eersten aanleg. 
De onbevoegdheid van de ougewoue rechtbanken blijft dus van openbare 

orde. 
En de tekst mu artikel ,124 van het \V et hoek van Itcchtsvordcring regelt 

de bevoegdheid dei· hundelsrechthaukcu : cc Indien de rechtbank onbevoegd 
is wegens het onderwerp van het geschil, verwijst zij partijen naar een 
anderen rechter, zelfs wanneer het ufwijziugsmiddvl niet werd aangevoerd >>. 

16. -- Hel komt ons voor, dat de Commissie, om het stelsel logisch toe le 
passen, moet voorstellen, artikel 170 kort weg in te trekken. 

De voorgestelde her vorming zou inderdaad bedrieglijk worden, indien men 
voor de rechtbanken van eersten aanleg het recht mocht behouden, de verwijzi­ 
ging van ambtswege uit te spreken, ingeval de oisch tot de bevoegdheid aan een 
ongewoon rechtscollege hehooren mocht. 

Ongetwijfelll heeft een lid van ile Commissie den volgenden lekst voorgesteld : 
« Is de rechtbank onbevoegd wegens het onderwerp van het geschil, dan kan de 
verwijzing, vóór hel aanvoeren van elk afwijzings- en verweermiddel, worden 
aangevraagd ~ wordt de verwijzing niet aangevraagd, dan kan de rechtbank van 
ambtswege verwijzen naar wien het in rechten he hoort, vùór elke beslissing zelve 
over de exceptiën. >> 

nrtikt-l ·l ïO door een schrnndere wending vermeden wordt; wij halen den tekst aan: 
t1 Aangezien, hij munis van I Juni ·19061 tie Handelsrechtbauk te Luik zid1 011hernrg1l hrl'ft ver­ 

kluurd om kennis te nemen van het geding i11gcsteld door tien heer llostelet tegen Louis Hornny ; 
H Aangezien, na de getuigcnn"rhoo:·en gehouden ter 1iitrnfring van een tussrhenvonnis verleend op 

·12 Oetober 1V06, over de hoofdzaak werd uitspraak gedaan hij vonnis v:111 tien 4" Jnnunri 190ï; 
!) Aangezien slechts beroep went ingestelrl tegen dit v1111nb alleen; dat llostelet nieuemin voor het 

llof eonclusiên neemt met hel doel te doen verklaren dat de door hr-ru aan tic hamlelsrechrbank onder­ 
worpen betwisting niet behoorde tot tir bevoegdheid van dit rechtscollege ; 

1> Aangezien hij zich beroept op artikel liO van het Burgerlijke Wetboek van lh'd1tsvonlcriug, naar 
luid waarvan de ,·erwijziug in elken stand dei- zaak mag wnnlen orcrgt•,tragea, indien de rechtbank 
onbevoegd mocht zijn wegens de stof; 

1i Aangesten dit artikel niet toepasselijk b, wanneer in den loep vau het getli11g reeds beslist wen! 
ever tie hevoewlheid ; 

H l>at inderdand in dit ge,·al, de uitgebrachte beslissing, ofschoon zij eene zaak van openbare ortie 
betreft, tPgennn·r ile betrokken partijen volknmen g<'ldt zoolang ile wijziging en·:in nid werd vervolgd 
door de regelmatige mhhlelen van beroep. en een himlerpnul is tol dat tic door tie eerste rechters opge­ 
loste quœstie opnieuw in behandeling wordt gehrai'ht. n Jur, C., Luik, 1908, hl. 260. 



(Nr-120.) ( i6 ) 

Dat stelsel, hetwelk theoretisch goed kan voorkomen, zal in <le praclijk de 
geheele kracht van artikel 8 vernier igeu. 
lu onze prn etijk voor het gerecht worden de besluitschriften bij akte in het 

Paleis niet zelden na geruimeu lijd gewisseld; en eeue burgerlijke zaak, die dezen 
naam waardig is, wordt slechts na een zekeren tijd gepleit. Volgens den ons 
voorgestelden lekst, wanneer de hesluitsehriften gewisseld werden één jaar of 
twee dagen na tic dagvaarding, zou een der pleiters, die vaststellen zou dat het 
proces niet goed afloopt, eenvoudig aan de burgerlijke rechtbank kunnen aan­ 
wijzen dal zij onbevoegd is. Deze zal dan ongetwijfeld ùe verwijzing van ambts­ 
wege uitspreken. 

Overigeus, deze lekst strookt niet met den geest der hervorrniug. D001· de uit­ 
breiding van rechtsbevoegdheid weuscht de Commissie dat de exceptie ratùme 
uuüeriae voor de burgerlijke rechtbanken wordt gelijkgesteld met de exceptio 
ratioue loci. 

Hoe zou er kunnen sprake van zijn, de verwijzing van ambtswege uit te 
spreken? 

De bestrijders van de zuivere en eenvoudige intrekking van artikel -170 berce­ 
pen zich op de noodzakelijkheid om de geheime verstandhouding tusscheu pleiters 
te beletten. 
Wij gelooven niet dat zulke verstandhouding mogelijk is. Men mag niet ver­ 

geten dat een proces een gerechtelijke strijd is, dat de pleiters geen verbon­ 
<lenen zijn, maar wel tegenstrevers die zich bedienen van al de wapens welke 
de rechtspleging te hunner beschikking stelt. 

Overigens, indien zij, zooals wij het hooger zegden, zieh als scheidsgerecht 
kunnen aanstellen, waarom zouden zij dan niet het recht hebben, te verkiezen 
dat hunne zaken door de burgerlijke rechtbank gewezen worden? 

17. - Laten wij er Len slotte op wijzen, dat de leden der Commissie 
hunne goedkeuring hebben gehecht aan het ontwerp, zooals het 011s werd 
voorgelegd, en waarbij de afwijzing wt•gens onbevoegdheid ratione materiae 
voor al de rechtsmachten volkomen wordt. gelijkgesteld met de afwijzing 
ratione loci. 

II. - TEGENEISCHEN EN EISCIIEN TOT VRIJWARING. 

18. - De tegeneisehen en de eischen lot vrijwaring werden beheerscht door 
twee artikelen der wet van 2;5 :\laarl 1876 : artikel 57 en artikel 50. 

At·likel 57 hield zich inzonderheid bezig met den invloed die de regeneischen 
konden uitoefenen op den hoofdeisch, wat betreft de bevoegdheid en het rechts­ 
gebied : 

Ant. 57. - tt De tegeneischen oefenen, wat dt! beyoegdheid en het rechtsge­ 
» bied betreft, geenen invloed uit op het vonnis over den hoofdeisch. 

» Zij worden, te dien opzichte, zelven als hoofdeischen beschouwd en zijn 
>> onderworpen aan de hooger gestelde regelen. 

» Zij worden echter door de rechtbank, die den hoofdeisch in handen heeft, 
» wederhoudeu, alhoewel hunne waarde onder de som van hare bevoegdheid 
» gaat. » 
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Artikel üO bepaalde de stoffelijke he, oegdhcid voor tie tegnneischeu en de 
eiseheu lot vrij" al'inK, 

Au. f'iO. ~ <• Dl' rechter, voor "icn de oorspronkelijke eisch aanhtUHi;ia; is, 
>> neemt kennis van de vorderingen tol vri.wariug en van de tegeneischen, teu­ 
» ware die tol zijne bevoegdheid niet hehooren. 

» Ingeval vau aanhangigheul of samenhang wordt de kennisneming der zaak 
» weerhouden door den rechter, voor wien zij het eerst werd ~ehrncht. 

\tVij achten het nuttig, den zin en de heteekenis van deze bepnlingen zoovecl 
mogelijk nader Ic oursehrijven, al vorens de voorgestelde hervormingen le onder­ 
zoeken en den nieuwen tekst, door de Commissie voorgesteld, klaar te maken. 

. A. - TEGENEISCIIE~. 
§ -l, - BEVOEGDHEID. 

19. - lld wetsontwerp, door aan den rechter, aan wieu de kennisneming 
van den hoofdeisch werd opgedragen. bevoegdheid loc te kennen 0111 uitspraak te 
doen over de tegenerscheu or de eischeu tol vrijwaring, bepaalt deze eischen 
niet; hel neemt ze enkel onder de tusseheugeschilleu en de oudcrzoeksverrich­ 
tingen op. 

Hier ook zal de hervorming slecht! gl'd1•cl tl'lijk plaats heb hen. Wil men zich 
goed rekensehap geven over den aart! van den lt'~cncisch, dan moet men zijne 
evolutie in hel Romeiusche recht volgen. De heer Polydore De l'aepe beweert 
zelfs dal die historie van den « ll'gl!ncisch » in het Horneinsche recht en het 
ge w oontereeht de rechtvaardiging is van het stelsel tier wet van 2~ l\'laart -t ,76 (1). 

Dcrgcli1ke studie heeft ons lol eene uausch tegenovergestelde conclusie­ 
gchrucht ; en WÏJ zullen trachten dit le bewijzen. 

lie verhaud-Iiug van den heer Ben, ek O\ cr de « Reconveïuion d'après les 
principes du droi: 1·011Ucin (2; » Iichr deze evolutie zeer wel toc. 

Vóór de versehij 11111g der bonae Iidei actiones onder het beheer der streng 
vormelijke rechtspleging, was het den rech.er niet mogelijk, uitspraak le doen 
over zaken niet beval in hel formulier van den niileener. 

Toen de vorderiugeu b ,1we fidei werden iuuevoerd, daar tie rechter in over­ 
W{'giug kon nemen al w.,1 brllij], was en met de ~oetlc trouw ov, reenstemde, 
werd de sehuldvergeti.krug aa11ge110111e11, zonder dal men eeue ex- eptie moest 
ruroepen. 

Slechts ten tijde van )Jarcm Aur:-lius kan. krachtens eene verordening, de 
sehuldvergelijkrng le~mgestcld wo· den in de vordcriuaen stricte [uris door mid­ 
del der exeepue vau hel dolo malo : « si in ea 1·e iulul dolo malo .-1; A' [actum 
est neque fit. » 

Om de schuldvergelijk ing le doen aannemen, zou hel volstaan dal deze schuld 
« van denzelfdeu aard zijn zou als die, welke ten µrondslag diende van den 
eisch. en door haar ea: etulem causa omschreven ". De aard van zekerheid en 
van dîenheid w crd niet ver-isclu • 

De rechter had echter nooit hel recht, wegr-ns den tegcneisch le veroordeelen, 
Hij mocht den verw eerder on tslaan of hel bed rai; tier veroord-eling vermiu- 

('1) DE P.v;pi;, JI, bi. 172. 
(2) neu. des nt·11es de droit, ·18-12, hlz . 92 on ,·olgE>nde, 
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deren. VNdi•r slrektt' zijne macht nid. De tegene'seh was slechts eeue exceptie, 
tHIII den hnnlde iseh l<•i:rn~t·~t1·lll (1). 

Onder Ju~1•11ia11m. wordt hP1 ondersehr-id zeer d11i1l1•lijk :i,Ptrrnakt Iussehon de 
sen u hl v<.'l':,(t'IÎJ ki 11:~ "t'lkP s11•1111l op ecu vus: Maa ndP rl'cld, quae jure apert» nititur, 
e11 den 1e~e11eisch \\'t'l~c slruude op CPIW onzekere or niet dT1•11c schuld (2). 
Tol slot van dvze v luege schets w.Il.-n w.j no~ enkel een lekst aanhalen, door 

Jusuanianus Han Papinia nue ontleend, en waarin schijnt vervat le zijn het 
beginsel van de vourgestelde hervorminc : Cujus enun in agendo obser1,'(lt arbi­ 
trium, cum luibere et contra se jud-iam ni etulem judieio wm dedignetur (~). 

De eischer , die zich 101 ec•11 mauistrnn: had ~,•richt, mocht de exceptie wegens 
nnhevoeudhtid van dieu rechter 0111 uitsprnak te doen O\'CI' tien tegt•ncisch, tegen 
hem gericlu , niet nnnvocren ( 1). 

20. - Het lt•1•11nchl vr-rw i1•rp d,·11 lt•~t•rwisl'h (f>); d,· nehtsgeleerdcn bestreden 
h1•111 op ~mi d ,·t111 h1•1 H.111111•i11seh recht, 1•11 11i1 dieu strijd 011ts10111l d~ irnnsnctie 
, :m artikel I Oti vau de C11~IU) uw vun Pa rij, u-k-t van 1 ;i8() : <1 Rt•convt·nlion 
n'a lieu en Cour lt1Je si l'ile 1u· dépt'nd dt· l's ct.on , el que la demande l't"COIIYC!l­ 
l101111clle 11c soit pas la déleuse contre l'al'lio11 première inu-nlée ; et en ce cas 
le défendeur, par Ic moyen de ses ddt·11ses, se pt•ut constituer demundeur ». 

En tic heer DL' Pm-pc be vesugt dal o nrlikcl iOl.i van den tweeden tekst van 
de Co-tuyme van Punjs het f(CIUCt•ne recht van Frankrijk werd » (li), 

Ilet kerkelijk recht omschreef meer bepaald den zin van den tegeneiseh onder 
den naam vun m11t11a oetiti», 

\Vt•gens de du idehjk henl en drn zer-r brecden zin halen wij hier de deflnitie 
aan van den tt•~eucisdt vnlgeus .\ligne: c, Oc duad , wnnrdoor een verweerder, na 
kennis Ic hebben ~t•11om1·n Yan <l1•11 ei-ch. op zijn« beurt een ciseh steil legen 

(-1) 1kt is haast vt'l·,tumm1;11tl, vast te stellen dat l'en man als von Ilerlng, door eeue zoogezegde 
klassieke mi-vonulng , totaal h,·1•fi miskend, w.Iken .-igcnlijken rnorni•gang tic exceptie 1toli m11li in 
lu-t Rorueiusch« recht h,·1·ft bcwc1 kt, Esprit d,, druil 1·1J11111ii1, 1 V, hl. 50 : « liet ni<'UI\C r-clu voerde 
cenc wd111g gclukkigc ni, ltwighcill in, door aan ,lt·n verweerder toc te laten in t.1 •. n vurru van exceptie 
al de l.Jcw,·egn:.lc11c11 k doen ~•·hlo·u, ,lie hij iu den vorm vau ,·ontering h:111 k,111111·n voorhreugen 1 
e11 <four als alg,·me,~n lwginscl te stellen, llat hij, die eene \'0nlcri11g bezit, ook e-ne exceptie moet 
hebben. D1: onbeperkte 011tr:111keHjklt,:iû ,·:1n tie -chuldvergeujkiugs-exceptle is tic meest g,~vaarlijke 
toepassing welke het 11icu,Y1: n-cht ,·,m -Iezen n·gel maakt. !laar is ecu schijnbare zegepraal van de 
rechtvao rdrghehl op het slrt~uge recht, dat ik niet aarzel re .loen kennen al., een zwaar vc,·grijp tegen het 
liet begrip van recluvaaulighcid in zake rechtsplegtug , Ik zie daarin slechts de sporen van een ver­ 
schijnsel, wiens bcsmau ik hnop le kunnen bew.jzen in hel derde stelsel door middel van t1lrijke 
bewijsstukkeu : tie outuarding en tie verzwakking van het gezond en energtsch gevoelen van het oude 
recht. 

Zie echter hoe het rerkl.urd wordt in de nota (52), een meesterstuk nm paradoxe ! 
(2) Z. Lli; öA\'IGH. 'fruité 1/111/rnilrnmuin, Vl. blz. 326. fü:~J.urnt:-1s. Over tie scbuldvergelijklug 

eu di, teg- nei-clu-n . 
(3, Coust 14 v.m h.-t Wetboek 1c Oc Scntentiis et interloc. n in fi11e. 
(4) lh::-.E1-:1c, op. cit . , hl. !>6. Zie echter ,1., verklarlng, door Toullier er aan gegeven, Vil, bi. 424. 

Cfr. ook Ile Puepe, Il, bi. li'I •·n ,h·n t-kst van Gaïas dieu hij annhaalt , 
(5) Frn111(111-: w,kla:1r1 attlus ,lit feit. u D,, w-reldujke rerht-tnachten ziju domaniaal-pntrlmouianl 

dewelke 111e11 door ,111 mi,l,1el zou IJ1:uat.l.:.:l1111. Fi::1rn1È11E, li, bi. 2:.!0. (;fr. Bouuusxu, V, l,J. 56. 
(6) Op. dt., II, bl.180. 
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tien eischer , voor dc11wlfdt!ll rcchk-r ('Il in hetzelfde p;ctlin~, ulfs wanneer, 
ge" ooulijk, de eischer niet ufl11ng· vau de hevoeudheld van den rechter (1). 

21. - Onze eostuymon waren niet dezelfde. 
De eeue verwierpen den tl'g(•1wisch en de schuldvergelijking; andere namen 

enkel de sehutdvergcüjkiug aan (2). 
Maar de prins verleende hru-vcn hetzij van tegene.sch, hetzij van schuldverge­ 

Iijklug. eu d,! tcgcueiseheu k waruen in de praktijk. 
ln zijn ontwerp van Wetbouk van Hurgertijke Rechtsvordering had het 

Fransche Hof van Cassatie ht'l beginsel vuu den tegeue,seh gegte1d, die het 
omschrijft als <c coutre-prè.cnti.m ,, (kgenci~cli), aangenomen in al de gevallen 
waarbij hel door de wet 111t'l verboden i, (3). 

De Huad vau State nurn deze voorstellen niet aan; maar, znoals Biochc zt•gf, 
« uit het 2wijg1•n van het Wetboek over dit punt muet mvn ni-t ln-sluiten, dttl 
men dit middel van verweer bij den huoldelsch heen wilien verwerpen n (4). 

In frite heef! hel Wetboi-l; van l3urw•rlijke Ilcchtsvunlcriug, zonder het 
beginsel Ic bevestigen, den tegeneisch in verschillende artikelen aangenomen. 
Wijzen wij op urukel 54, dat thans is opgeheven : cc Bij de verschijning kun de . 
eischer zijn eiseh verklaren, zelfs uitbreiden en de verweerder de eischen voor­ 
dragen, die hij passend eonleelt. )) 

Artikel nt laai toc, de verwijz iug te vragen wanneer tie zaak samenhangt met 
eene andere zaak, reeds aauhangig voor eeue andere reehrbunk. Daaruit leidt 
men over het algemeen af, dat de verweerder. bij wijze van t,·ge11eisch. recht­ 
streeks voor de rechtbank een eisch kan voorbrengen, die samenhangt melde 
zaa], \\ elke aau die rechthnnk is ondvrwnrpen. 

Arukel 537, dal verouderstel t (i al de verwender bij de iueldenleee vorde­ 
ringen verschillend kan zijn , an den verweerder in hoofdzaak, laat daardoor, 
volgens Garsonncl, aan laatstgenoemden verweerder toc, eiseheu voor te dragen 
die niet altijd tegen.-isehen zijn. maar die het kunnen zijn (5) 

Ten slotte voorziet arlihcl 46-i de erk enuing in beroep. Hel omschrijft deze 
zooals de wetgever van ,t:-,Oû ze opvatte : « In hoozer beroep kan grc>n nieuwe 
eisch voorgedrugen worden, lt·nziJ wanneer hel schuld vergelijk ing geldt. of tenzij 
tic nieuwe eiseh de verwering in hoofdzu ,k zij (6 . » 

22. - Arlikd 22 der wet van 2;'> li aart 18-1-J had een zeer bijzoudere regc­ 
Jin~ îngevoc•rd voor de tP~enei~chcn. rt•gelini die de volle recht-macht der recht­ 
bank van eersten aanleg veronderstelde. ,, Wanneer aan den hoofdeisch een eisch 
» in reconventie of tot sehuldvt-rgehjkin wordt le~engesldd1 en dat t'en van beide 

( l) M1i.;\E. Ju ris C111,o,1ici 111,il'ersi compcndi,1111. II, hl. 8SS. - Zh} not. de verklaring van Sehmalz 
gr. in tit. lib. III, üecretal 11• 12, zeer bepaald over de gevolgen eu voornl over tie rechtspleging in 
zake van tegenelseh . 

(2) Zie Dt: P.- EPt:, Il, hl. 18~ en vlg. 
(3) Art. -l42en-US, cfr, G.\ltS0~1iE'I' en CèsarBuu, I, bi. il7. 
( 4) füoCUE I V0 Ueco11ven!io11, 111• L 
(5) Op. cil. , 1, hl. 7 48. 
(G) z_ Cass , , 16 lUei l 846, Pas», 18.16, I, 437. - Zie nochtans Brussel. 1 Fel-ruar! -1900, k. J., 

-1981, 58f, waarin geêi-cht wordt 11:ot tie schuld, vereffend zij opdat de schuldvergelijking van het 
arukel kan tegengesteld worden, 
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» vatbaar is om in hoogsten aaulcg ~evonnisl Ic worden, dan doen tie vrederechter 
» or de rechtbank van eersten nanleg uitspraak over alle zonder hereep. Kun een 
» van de cischen enkel mils beroep gevonnist worden, dan zal c1· over alle slechts 
>> uitspraak gedaan worden in eersten aanleg. 

« Wanneer de eiseh in re couveutie of lot schuldvergelijking de grenzen van de 
>> bevoegdheid van den vrederechter overschrijdt, dan mug hij ofwel het vonnis 
» over den hoolduiseh inhouden, ofwel partijen over het ~ehcct verwijzen nuar de 
» Ilechtbnnk van eersten aanleg, zonder voorafguaude pogingen tot verecui- 
» ging. >> • 

E11 de heer Lied Is deed de geel ach Ic van den wetgever meer uitschijnen ( t) : 
<< Wij hadden eerst gedacht dat men te dien aauzieu een onderscheid moest 
» maken tusschen de schuldvergelijking door middel vau exceptie of recou­ 
>> ventie m1H1r hel is in de prnctijk vaak zoo moeilijk te vutten wat het 
)) onderscheidt, dat wij het beter oordeelden de bepaling algemeen te 
)> maken. » 
Volgens eene algemeen aangenomen Vl'rklal'ing was echter de uitdruk­ 

king « trgenei~ch » niet toepasselijk op eischen voorgedragen door den 
verweerder, maar die gceii anderen grondslag hebben dan den hoofdcisch , 

En om deze uitsluiting te verklaren, redeneerde Adnet (2) als volgt : « Oe 
bewoordingen zelf van ar tikcl '22 bewijzen dat de wetgever van -184'1 niet 
eene dergelijke leer heeft willen doen aannemen. (t Wauneer aau den hoofd­ 
cisch, zoo luidt de bepaling- een tegeueisch wordt tegeugcstehi.» De eisch 
tegengesteld aan de hoofdzaak moet eene verwering zijn bij dezen eiseh, 
een middel tot afweren. Dit is het werkelijk karakter van eiken tegeneisch. 
Maat· hel is onmogelijk te beschouwen als tegengesteld aan een hoofdcisch, 
d. w. z, als bekwaam den eisch te vernietigen, een bezwaar dat enkel zijn 
oorsprong vindt in dezen eisch zelf. 

23. - De wetgcrcr van 1876 had ook over den aard vau den tegeneisch 
eene verklaring te geven. 

De heer Thouissen heeft tut tweemaal toe de definitie van den tegeneisch 
beperkt tot de eisehcn, die dcuzelfdeu titel of dezelfde zaak betreffen als de 
hoofdeisch (5). Op lie vergadering van ·t 9 November 1874 was zijne uitspraak 
zeer beslist : cc Zoodru men een tegeueisch voordraagt, steunt men hem 
>) altijd op deuzelfden titel nis de hoofdeisch, Meu kan ons niet dwingen hel 
» tegenovergestelde te Lef?gcn en eene rechtskundige ketterij te bevestigen.» 

Het is waar dut de heer Thonissen, in zijn verslag van i870, opnieuw 
voorgebracht in ·l8751 eene veel ruimere formule had voorgesteld : (( Hetzij 
ze voortvloeien uit lit:zelftle zaak of voortvloien uit verschillende zaken, 
hetzij er een min of meer nauwe samenhang al dan niet tussclu n lien 
best nat. » 

En in zijne merkwaardige openingsrede van t5 Ü-'.loher 1878, waarin hij 
11agenocg hel statuut van de tcgent·ischen het>t'l vasl~Pstel,1, verklaarde de 
heer De Paepe : c< "leu moet zich houden aan de meeuing die de heer 

(1) CL.\Es,op. cil., IJl. 294. 
(2) ADisET, bi. 526. 
(3) Jlancle/in9e,1 dei· Kamer, tSï4-·lSi5, bi. -43 en bi. 4ï. 
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» Tl1011isse11 heeft vooruitgezet in z ijue verslagen van 1860 en 1873, zoo 
» mcrkwunrdig door de duidelijkheid en tie wetcnschup er in besloten. 
» )lcn kau hoven deze wel overwogen mceniug de woorden niet stellen die 
>> hem ontsnapt zijn in dP vergadering van 19 November '187,1,, en die hij 
» 's auderendangs herhaald heelt in een verslag van enkele regels, alvorens 
» hij deu tijd heeft gl'iiatl te herlezen wat hij in zijne Hoegere verslagen 
>i gesehrevcn had. » ( 1) 

Het is heel de quaestie van de verklaring door de behuudeliug in de Kamers, 
welke aldus door den heer· De Paepe werd opgeworpen. Wauruit hestaut de 
wel : uit de formule in een vnorhercitlcud. document ingelascht, of uil den 
wil van den wetgever op het oogeublik zijner stemming? 

Wij denken wel dat, tegenover de voorbereidende werkzaumhcden, men 
tegenwoordig enkel als tegeneischen kan aannemen deze die voortvloeien 
uit dezelfde zaak of nit denzelfden titel. 

24. - De rechtspraak is verdeeld. 
Sommige arresten en vonnissen volgen de meening van den heer De Paep e , 

sedert het arrest van Brussel van t I i\lei 1877 (2). 
De rechtbank le Brussel beperkte het bt•grip door er het begl'ip bij le 

voegen van tien samenhang : « Overwegende, dat, zoo een tegencisch niet 
noudzakr-lijkerwijze moel vourtvlueien ex eodem als de hoofdeisch, het in elk 
geval noo.Iig is, opdat hij ontvankelijk weze , dat hij e1· mede saruenhange. 
Ovenvl'ge11d1• dat er hoege11anmd gœn samenhang bestaat tusschen een 
eisch tot terugbetaling van eene gelec11dc som en een eiseh tot schadeloos­ 
stelling gt•grond op een onvolkomen wanbedrijf. » (3) 
In dieu zin sc-hij11t een arrest van cassatie, d.d. 2 M1art l9i6, le eischeu 

dal de zuogeuaamde trgl'lll'iseh onnfseheidbaur w eze van de hoofdzank (4). 
Ten slotte, t'CIH' heele rechtspraak, voortgevloeid vooral uit den wensch 

om sommige dwaze of onbillijke gpvol~cu van artikel 57 te vermijden, onder­ 
scheidt tussehen de tegenvordering PX caww ip~a ·,m de t,·9,·ueisch ex eadem 
cau~a. Deze rechtspraak is aldus samengevat door hem die het arrest Hr­ 
klanrd in La fl,,Jgique Judiciaire, Dit is het criterium : wanneer de eisch en 
de verwering zoodanig tegenover elkander staan, dal de overwinning Yan de 
eene de overwinning van de andere uitsluit, dan zal cr eenheid bestaan, eu 
geene onafhankelijkheid. 

(t} DE PAEPt-:, Dit l'appel de« tlrn111ndes reconneutionnelles, B. J., 1878, n• 1379. 
(:!) Bruss., 28 Ju11i 1880, B. J, 1860, 1010; Gent, 51 Dec. 1880, IJ. J., 1881, :f.015; 

Bruss., -t6 Maart 188!),Il, Pas, 228; Bruss., G Nov. -1889, B. J., 18UO, 250; Bruss., 18 Dcc. 
:f.900, ll. J., ·HIO0, 230; Bruss., ':15 Jan. 1914, ll. J., 19U., 42ï. - Z. over de le volgen 
rechtspleging cene beschikking van Dendermonde, 30 Nov. -1878, volgens dewelke de eisch 
lot verwijzing, wcg1•115 onbevoegdheid rnli,me nwtei-iae, van een tegcneisch bij korte behan­ 
deling moet gevonnist worden eu niet mag gevoegd worden bij tien hoofdeisch. ( n. J,, ·187!J, 79.) 

(5) Burg. Ilechtb .. Bruss., 22 Maart ·ll:H.15, ll .. /., 18!•5, 556. - Contra DE P,urE, z. ann­ 
gehaalde studie, blz. 1580. -- Z. lie formule l'ail Gent, 27 ~!aart 1888, ll . .J ., 1888, 12;rn. 
Het onderschei l tusschen tegcueisch d ll•genrnrdering. 

(.\.) Cass., :! :\laarl l'}l6, ll . ./., 1~•20, blz. lï. - Z. Antwerpen, '28 Februari IO0D, B. J., 
:f.900, 1068. 
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Wat betreft den aanleg en de bevoegdheid : wanneer daarentegen de overwin­ 
ning tegclijkenijd mogelijk is mol' den eisch en voor de verwering, dun is et· 
<< tcgencisch >> J ·. 

Dit onderscheid heeft hel Hof van Cassatie bekrachtigd Lij arrest van 2(i No­ 
vemher 192~. c, Overwegende, ... dal uit de voorbereidende werkzaamheden en 
uil tic behandeling van deze wet blijkt, dal hare indieners de tegcneischen, 
waarover zij ecne bepaling Le treffen hadden, beschouwd hebben als uitmakende 
een nieuw geschil, waartloor tegenover alkaar worden gesteld iwee eischen, die 
kunnen afzonderlijk hehandeld of achtereenvolgens voor de rcchtbauk gebracht 
worden, hoe innig haar verband ook zij, al waren zij gcgroncl op eene zelfde zaak 
of een ecnigen tilel, en al mocht de beoonleeling van de eene beïnvloed worden 
door het in hoogsten aanleg gewezen vonnis over het andere, en zelfs leiden tot 
een soort van strijdigheid van vonuissen : 

Dat, wanneer <le wetgever den tcgcneisch van artikel 57 aldus heeft omschrc­ 
von, hij genoegz:tarn Le kennen heeft gegeven dal zijne bedoeling niet was, in de 
hewoordingeu van deze bepaling de wederkeerige eischen te bevatten , welke over 
hetzelfde ,·oorwerp en dezel Ide oorzaak oprijzen tusschen dezelfde partijen <lie in 
dezelfde hoedanigheid optreden (llurgerl1jk Wet Loek, artikel ·13:'i 1) ; 

Dat inderdaad, in zoodanig geval, alhoewel er onderscheidene eischen zijn, er 
eenheid, identiteit van geschilpunt bestaat. in zoo verre dat een dezer eischen niet 
meer het voo1·we1·v vau een afzonderlijk geding zou kunnen uitmaken zonder te 
worden afgewezen door de exceptie vau litispendentie of door de exceptie van het 
gewijsde n (2). 

Om de onzekerheid van het rechtsbegri p in zuke tegeneisch klaar te doen uit­ 
schijnen, ge,,en wij deze zo1H.lc1:lîngc bepaling van de rechtbank te Charleroi 
B. J. 19!4, 50ti(.l): 

---------------------------~-----------------·-- 
(l) Gent, 13 Dec.1S8i, B. J. 1885, 81 en tie nota; 
Gent, 9 Jan. 1880, B. J. 1880; 306; 
Bruss ,., 8 Dec. 1886, B. J. 1887, 498; 
Luik, 13Jan. ·f88ï, B. J, 1887, 472; B.,/. l8!H, 518; 
Bruss ,; 5 Febr. ·1887; B. J. 1887, :;31 ; 
Bruss , , -12Dec. -1888, B. J. 188(), 89; 
Luik, 2ôFebr 181H, IJ. J. 189,1, 511; 
Luik, 21 Dec. 1892, B. J, 1893, hlz , 13 l, in zake van rerdecllng , Bruss, 18 Juni ·1898, B. J, 

1898, 982; 
Luik, H Nov. 1908, B. J. -1!.109, 333; 
Bruss , 27 Fehr. ·1912, B. J. l!H2, 3!H; 
Gent, 11 Nov. 1913, B. J. i9l4, 5-1; 
Luik, Il Febr. 1914 (de formule is dez--Ifde) , IJ. J. -IOU, 295. 
(2) liet is wellicht van belang hier le wijzen up Pt'II munis te Chnrleroi , uitspraak 

doende over de ontvunt el ijk lwi1I van een lt•geneisch in bot>tstmf/eli ke zaken. en waardoor 
wordt beslist dat u vermit s de bnetstraffe+ijke rechtbnnk van de eischen betreffende b111·• 

gertijke belangen slechts keu nis nemen kan mor zoover zij eeue straf kan toepassen ", een 
tcgeueiseh slechts binnen deze gl'cnzen ontvaukelijk zijn kan, .. 23 Janvier 1909, B. J. 
J909. 240. 

·(5) B. J, {!lJ4, 506. Oc Hecht bank te Brussel had beslist dat " de tegeneisch alleen dan 
ontvank clij k is wan nrcr hij 1!cn verweer is tegen de vordering ten principale, dat beide 
eischeu uit dezelfde brun moeten ontstaan. Civ. Brussel, !ö Augustus -l885, B. • 1885 
1fö?6-fä27. 
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OvN' den teqeneisc]: : cc Ore1·w1•ge111l1•1 dat de verweerster, hoewel zij hare 
schuld loorhcut, c1·11c 011\ 001·zichtigt> ha11deli11g aanvoert t eu laste van tien 
eisclu-r 1'11 van l1!'111, uit dien hoofd1•, hi] t1•g1•111·ist•h. Cl'IH' smn vn,1 1:>0 frank 
vordPrl als v1•rgo1•1ling voor scha dt•, aan hare looo.notivf vvromz 1,1kt; 

>> Overwegende, tlat .Ie dooi· tie verweerster a ldus 11itiehr.id1lc eisch niet 
een ce111 oudig verweer teueu den huofdeisch is, maar daare11t1igP11 er toe 
strekt, ceue veroordeeling insgelijks len priucrpule legen rlcn eiseher le 
Leko11w11, nadat. dezes vordering zou z iju afg1:weze11 wegens ongegrondheid; 

n Ü\'Cl'\\t'gondc, dut zondauiae eisch, die wegens zijn aard ceu hoofdeisch 
is , niet outvank ehjk is daar hiJ niet bij exploot tnt dag\'aMrding wt•r,1 inge­ 
dieud overeenkomstig ar1ilü•l lt-W vau het. Wetboek van B11rgt•rlijke Recht~:­ 
vordermg. » 

25. - lu hel ons voorgelq~de ont we.-p is het er niet om te dueu , tien 
ll'gt•neisch tebepulen derwijze dat, i11 zake bevoegrlheid en aanleg, bvpn­ 
liugeu worden vastgesteld betreffende vo nieriugeu die gecnjuridiseh statuut 
bezitten. 

Artikel i5 van het ontwerp tot herziening van het Burgerlijk Wetboek 
get.fl ueene lw11ali1111 van den teueueisch maar wel van de vereischten tot ~ . f ö t, . , 

ouvankr-lijkheid : 
u E,·n 1q~e1ll'Î~ch is slechts uut vnnkelijk in t'en der volgende gevallen 
t" ludicn hij 11i1~aal vau dezelfde oorzaak als de hoof'd.-isob : 
2° ludu-u hij er-n rei-htstrr-ek-t-he v crw eriug is tt-gn1 di-zen cisch; 
5" ludn-u hrj er toe strekt, hel voordeel der schuldver¾;elijking te 

bekomen. » (1) 
Echtt-r, hij f!' hr. k aan er ne bq1ali11~ wuaruv er men hd eens wor- lt, 

zulten dt· ver-vhilh-n vau rerhtspr,wk .-11 dt' 01:zt kerl1t·itl duur in, i11z•,11der­ 

ht·id wat lnt l1rrnt•p ln-treft , opnieuw vuor kouu-n , z-rouls w1•rd aan~t•lound. 
IJe 111e1•~1 ruiuie Iurmuh- zal <ie un-est pradi-che zi in. Hel ~eldt luvr niet 

de vereiseht-n tol outvaukehjk heid le lwpale11; dit zal g,·1laa11 worden bij 
de herziening van het Wetboek van Burgerlijke llrchtsvordering. 

Intusscheu is het nochtans noudig, dat bij hd maken van eene wet op de 
hevoegdh-id en den aan leg in zake tcgc11eische11, het begrip Yan deze laatste 
nauwkeurig worde omschreven. 
\V1j mceuen nj et dal, in deze, eenc andere bepaling dan die van den heer 

De Paepe te verkiezen zij : 
Een tegencisch is eeue vordering welke de verweerder tegen den eiseher 

stelt, in den vorm van iucideutecle vordering, in het gedmg, waarin hij 
betrokken is ('2). 

Laleu wiJ thans de hervormingeu, do1>r hel onlwerp voorgesteld, onder­ 
zoeken. 

(1) De buiteulandsehe wetten gaan gewoonlijk aldus te werk, Z DE PAt(PE, I 1. blz. 20~. 
(2) DE PAEPF. 11, blz. 168. Ot"ZL' bqrnlin1, komt, trou wens, o, !.'l't:en nu-t the van .U,gne, 

bouger vermeld. 
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26. - A rtikr-l 57, artikel 38 e11 artike! öO tlt•r wet vau ~~ M 111rl t876 
wor.ien i11gelrnkke11 eu duur een nieuw artikel 57 vervangen, luidende als 
rnlgl : 

<< Art. 37. - De rechter, die bevoegd is om over den hoofdeisch uit­ 
spraak te duen , 11N•1nl kennis van alle tnsscheugeschillen en onderzue ksver­ 
riehuuavn, met i11lwgdp van de tegP11eisdw11 of de eiseheu tot vrijwarrng. 

» Met uit1.u11dt•r1ug vau de ul'wijzunreu wt•gcns 011he1'01•g(lhe1d1 ueelen de 
vnuuissen op tus-chenueschi] e11 tic on.lerzueksvuuuisseu, met inlH.•~r1p van 
de vonnissen g1•wt•z1•11 op teg,·n, i~eh of up eisen tut vrij wur;u~, hel lol \'l\11 
den hoofdeisch, wat tic uutvank ebjk lu-rd van 111'1 beroep betreft, ,> 

Het voorontwerp van wet, door de Commissie tot herziening van de 
wetten op de rechterlijke inrichting a1111gc11omen, stelde als wijziging voor : 

1° De intrekkiuu van § 5 van artrkel 37; 
2° De \\t·glating van lid 2 van artikel 58; 
3° De art rk.-leu 58his, 58ter, 5.'iqnater te doen luiden als volgt : 

u Art. 58bis. - De rechtbank \ an eersten aa11!t-g, waarbij de oorspronke­ 
lijke eisch aa11ha11gig werd ge111aakl, neemt kennis van de eischen tol vrij­ 
waring en van de tegcneisch-n , zelfs indien zij builen hare bevoeguhei-I 
vallen. 

» ln f.wvnl van samenhang neemt zij kennis van tie zaken die door andere 
rechterlijke colleges op regelmatige wijze naar haar worden verwezen. » 

cc Art. 58ter. - De tegeneisdrt·n of tic eischen tot vrijwaring worden door 
de rechtbanken van koophandel en de vrederechters, ùîj wie de houldeisch 
werd aanhangig gemaakt, behandeld, alhoewel zij buiten hunne bevoegd­ 
heid vallen, indien zijn niet gt•scheitlen kunnen worden van den hoofdeisch. 

De rechtbanken , an koophaudel en de vrederechters, b,j wie het eerst 
cischen werden aanh<1n1.!Îg geuwak.t, die niet gescheiden kunnen worden van 
een bij andere reehter+ijke colh-gcs i11gediende11 eisch, nemen kennis van 
de door gemelde colleges naar hen verwezen eischen, alhoewel deze buiten 
hunne bevoegdheid vallen, » 

c, Art. 58qual•r. - De vrederechters en <le rechtbanken van koophandel 
nemen geen kennis van de aanklachten wegens valschheiu, van de kwesties 
van staat, eu vau de betwistingen van reehtstrtel , » 

Het verslag van de Raadgevende Commissie is van oordeel dat de geest 
vau deze hepalingt'n uunvrneud is, doch dat men ze moet afwijzen om 
betwistingen t, ver-mijden. 
\Vij zullen er op terugkomen, 

27. - De door de Regeering voorgestelde tekst rl'gell: 
1° De bev oegdheid; 
~0 De ontvankelijkheid van het beroep, wat de tegeneisehen betreft. 
De hqrnling bell't·ff1•11de ile bevoegdheut wijkt merkt-Ijk af van de lol dan 

toe aa nge110111cti he~i uselen. Zq kan hei nid li oen dan duur de belangrijkheid 
le vermiuuercu van de !c;.;P11e1scht'n, die zij omvat in rie formule « tusseheu­ 
geschillen en ou dei zuek-ver-rrehtingeu >>, 

Om 't even welke rechter, die kennis neemt van eenen hoofdeisch, welke 
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de aard daarvan ook zij : burgf'rrt'<>htf'lijke, handelsrechtelijke, enz. zou 
bij~Pvol§:{ ipso [act» bc\·o,·gd z1j11 om kennis te nemen van een tegeueisch, 
van welken aard hij ook zij. 

Dit is eeue verruiming vau rechtsmacht, veel stouter dan de hervormlug 
voorgPslcld bij urrikt-l 8. 

Daaruit zou voortvloeien dat tie llcchtbank van Kooph11111lt•I, bij dewelke 
door een rechtsplichuge ceue hundclszuak is aanhangig gemaakt, zou kunnen 
kennis nemen van t'CII uiterst belangrijkt-n tegcneisch, van burgerrechte­ 
lijken aard, welke gewoonlijk aan zijne rechtsmacht zou ontsnappen. 

Of zelfs dat tie vrc.lercehter-, hij wien een eisch is aanhangig gemaakt 
begroot op 600 Irank , zou bevoegd zijn om uitspraak te doen over een 
tegeueisch ten bedrage , au J.0,000 of '20,000 frank. 

28. - De Commissie voor de Justitie kon zich dus niet vereenigeu met 
den tekst van het wetsontwerp, om de redenen die haar er toe bewogen 
hebben, het voorgestelde urtikr-I 8 te \\ ijzigen. 

Daar de rechtbanken van koophandel en de vredegerechten ongewone 
rechtbanken zij11, kan er geen sprake van zijn, hun zaken op te dragen, 
welke aan hunne rechtsmacht ontsnappen, om de eenvoudige reilen, dat die 
eiseh hij wijze vau tegenvordering voor hen wordt gebracht. 

Zôó zouden de gewone regelen van bevoegdheid, die wij wcnschen in 
stand le houden, hunne kracht verliczrn. 

Doch dezelfde hinderpaal bestaat niet meer, wanneer het de rechtbank 
van eersten aanleg betreft. 

Om de huoger aangehaalde redenen stelt de Commissie voor, bevoegdheid 
toe !e kennen aan de rechtbank vau eersten aanleg om kennis te ne-ueu 
van de tegeuvischeu. 

29. - Deze beslissing zal het opstellen van den tekst ben-oeilijken, doch 
"ij zullen trachten daarover heen te geraken. 

De Regecring stelt voor, artikel 38 te doen wegvallen. 
Welnu, het is onontbeerlijk. dat het b,·ginsel van het eerste li1l behouden 

wurde. <t De rechter, die bevoegd is om over den hoofdeisch uitspraak te 
doen, neemt kennis van alle tusschengeschilleu en undcrzoeksvert-iehtiugen, 
waar to- deze eisch aanleidinu gedt. » 

Zuoals de verslaggever, de heer Allard, het deed uitkomen, neemt 
artikel 58 het woord tm;s1:he1iye3c/ûlleu in de ruime heteekenis, zonais eertijds 
werd ~edaan in de presidiale beschikko.gen, waarvan artikel 2 luidde als 
volgt : « De presidiale reehrbankeu vonnissen zonder beroep en als opper­ 
rechter in hoogsten aanleg, zoo ten aanzien der behandeling van tussehsn-. 
geichillen als van hoofdsom en kssten, uit gt•zegde vonnissen voortvloeiende, 
welke som zij ook mogen bereiken. » (1) 

Dit wus de toepassiug van den gewonen regel in het Belgisch en in het 
Fransch recht : « liet tusscheugesclul deelt den aard van de hoofdzaak. » 

(1) Gedrukt Stuk der· Kamer, ·1869-1870, blz. -199. 
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Doch nrtikd öO sloot de lt-gPneischP11 en de eisehen tot vrijwar·ing huilen 
dit. heg,.ip \ a11 tussr-heuaesehilh-u , 
Ten eiuile hel l>1•gi11•H•I van nrtik1•! j8 IP haud haven en aan de R.t•<·htlinnk 

vau eersten aa11J. g c, lit' verruhuiua van rt•el1ts111acht i11 zakr- vau lt'gt•11t-is1·h 
toe te st aau , sd11j11t hd 011s lot• dal hd nit-uwe al'lik1•l J7 al-Ius 1110<'1 luiden: 

« De recht er , die hevo1•gil is om over dP11 ho .Iileiseh uitspruuk Ic do1•11, 
>> neemt ke1111is,a11 al 1l1• tussi-lu-ngeschitlen eu orult•1·1.e11 lc-vvrr-ichtiugeu.fnet 
i, inbegrip van de t,·g,·11eisc·h1•11 en de eisehcu lot vrijwaring-, tenware zij 
•i niet lol zijne bevoegdheid hehnnreu. 

)J De Rl""d1thank van eersten aanh•µ., waarvoor de onrsprunkr-lijko eisch 
» aanlwngi~ b, 1we111t kennis , un de ei-ehen lol , rij waren eu vau de 
>> te~t•11eisd1e11, zt•!fs w an-reer zij l11t har« hcv11egdhc1d lwl10.,,·eu. >) 

Dit is nnge,weg de tekst door de Commissie voor· herziening' voorgesteld. Doch 
deze vergat dal, in.lieu artikel ätl werd iugetl'Okken, de eiseheu tot vrijwariug en 
de legeneischen opnieuw onder de tusschengesehillen zullen opgenomen worden. 

30. - Het scheen nuttig aan de Commissie de betwistingen en geschillen 
van rechtspraak weg te laten in betrekking met hetgeen men tamelijk onjuist 
heeft genoemd : de tegeneischen in zake schadevergoeding uit hoofde van 
vermetele en kwellende reehtsgedingen. 

De quaestie leek voorwaar opgelost te zijn. De advocaat-generaal Pholien heeft 
de rechtsleer en de rechtspraak beireflende dit punt samengevat in eene studie 
welke verscheen in La Belgique Judiciaire. Hi] besluit dut de rPgelen berretfende 
den tegeneisclr, vastgesteld dooi· de artikelen 57 en 50 der wet van '15 Maurl ·J 8ïG, 
niet toepasselijk zijn op de eisehen tot schadevergoeding, en wel ab zijnde 
vermetele en kwellende rechtsgedingen (1). 

Daar, echter. de zekerheid een der eerste vereischten is van het Recht, stellen 
wij moi· bij lid 2 van art ikel 5ï tie rnl~emle bepaling in Ic lasschen : 

« In elk geval neemt hij kennis vau tie ei- chen tot schadeloosstelling, voor hem 
aangebracht wegens de hootdvorderiug en gei.;rnud op den vermeteleu en Invet­ 
lenden aard dezer vordering ». 

§ 2. - BEROEP. 

31. - De voorgestelde bepaling, die ile le[!:eneischen aanziet als zijnde een­ 
voudige Iusschengesehillen, beslist dat zij, in zake de ontvankelijkheid van het 
beroep, hel lot van den hootdeisch zullen volgen. 

De Memorie vau Toelichti11g rechtvaardigt deze hervorming op beknopte wijze. 
cc De hoegrootheid van een geschil. zegt zij, wordt bepaald door lien hoofdeisch : 
wat ondergeschikt is, dient de hoofdzaak te volgen. Bovendien hangt hel van tien 
verweerder af, niet tt• handelen door middel vun een tegeneisch en eene hoofd­ 
vordering in te stellen, waarop <le gewone regelen van bevoegdheid en aanleg 
toepasselijk zijn. » 

( l) B, J. , ·190 l , bi. 754. V0 cprlt , B. J. , 1900, 1233 en volgende. - Zie een hefang•ijk arrest 
van het llof van Beroep , te Brussel , tilt. 0 Maart 1908, dnt zich uitspreekt VOOl; de bevoegdheid van de 
Handelsrechtbank. 
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Het stelsel der wet van 2ö Maai't 1876, volgens hetwelk de tegeneischen niet 

den minsten invloed uitoefenden op den aanleg en als hooläeisch werden aange­ 
zien, was gewis niet zonder bezwaren. 

1kt werd aangenomen om de tulrljke misbruiken te verhelpen welke de tegen­ 
eischen medebrnchten. Ouder het beheer der wet van 1~H, zoo de tegeueischeu 
geen invloed hadden op de bevoegdheid, gold, wal hel beroep betreft, de vatbaar­ 
heid voor beroep van een tier eischen ook ,·001· de andere. 

En alzoo billijkte de heet' Allard de hervorming in zijn verslag aan de Com - 
missie: u Thans volstaat hel aan den verweerder, om zich hetrecht van beroep 
le verzekeren, een tegeneisch uit le denken, welke niet op eenigen grond rust. » 

Oe heer Woeste hekelde zeer streng de ro;>l'gesleldc bepaling. 
Het hoofdzakeli]', verwijt bestond hierin, dut een strijdigheid van beschikking 

kon ontstaan tusschen hel llof van Beroep en de Rechtbank van Eersten Aanleg. 
\Vij kunnen niet beter doen dan hier hel debat op te nemen, zooals het in de 

Ilandelinqen té vinden is : 
De heer \Vo&STE. - Bij het bestrijden van de aanmerkingen ,velke ik de eer 

had aan de Kamer voor te leggen, had de achtbare heer Thonisseu het gemunt op 
artikel 12 der wet van -t8 H. 
Ik ben de eerste om te erkennen dat dit artikel zon tlienen gewijzigd te worden­ 

Ik stel niet aan de Kamer voor, liet in zijn geheel te herstellen: maar ik denk, 
anderzijds, dat de aanmerkingen van den achtbaren verslaggever nochtans niet 
geschikt zijn om art i'cel 57 aan le nemen zooals het wordt voorgesteld. 

De achtbare verslaggever heeft niet geantwoord op de hoofdkritiek, dool· mij 
aangevoerd tegen het stelsel der Commissie, en om mijne gedachte duidelijker 
uit te drukken, zal ik een voorbeeld geven. 

Ik veronderstel ditt iemand de verbreking van een overeenkomst eischt en het 
geschil begroot op eene som· van vijlhondcul frank ; ik veronderstel dat de per­ 
soon, tegen wien de eisch is ingesteld, hij wijze vau tegeneisch te zijnen bate de 
verbreking vraagt van tie overeenkomst met schadeloosstelling en het geschil 
begroot op tweeduizend vijfhonderd frank! 

De rechtbank verleent aan tie eischeude partij de verbreking der overeenkomst 
en wijst den tegeneischer af. Doch de tegeneischer stelt beroep in en het Hof is 
van meening dat <le verbreking der overeenkomst moet uitgesproken worden ten 
bate van den lt'geneischcr. Alzoo slaat men tegenover de verbreking van de over­ 
eenkomst uitgesproken tegelijkertijd ten bate van den eischer in de hoofdzaak en 
van den le~eneischer. Ik vraag of zulks aan le nemen is? 

De achtbare heer Thouissen merde eren tie volgende opmerking aan, hij 
sprak inderdaad : Doch ziehier .eene partij die gerechti~d is om eene beschikking 
te hebben in hoogsten ~rnnleg, door het geschil te begroeten op oene som beneden 
2,000 frank, en die, tengevolge van den legcneisch, tegenover dit bezwaar zal 
komen le slaan, dat de zaak aan een tweeden graad van rechtsmaeht zal voorge­ 
Ieg,l worden. 
H. erken dit hezwaa», doch er bestaat een naar mijne meening grooter 

bezwaar, met name hel bezwaar dal kan voortvloeien uil de strijdigheid tussehen 
eene beschikking van een Hof nm beroep en cene beschikking del' Rechtbank 
van eersteu aanleg; en tusschen deze twee bezwaren aarzel ik niet te verklaren 
<lat ik verkies het eerste te laten voortbestaan. 
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Wat betreft lie misbruiken die zich kunnen voordoen, zegde ik even dat men 
aan artikel 57 ccnc bepalmg vau gelijken aard als die van artikel 5t> zou kunnen 
toevoegen. De achtbare heer Dcmeur deed opmerken dat artikel 3ti volstond en 
dat het niet noodig was, ecne bepaling van gelijken nard aan artikel 57 toe Ic 
voegen, De Kamer zal ei· over oordeelen : doch mij schijnt het zeker dat men, in 
elk geval, de misbruiken kan doen verdwijnen door aan het hocgere rechts­ 
college het recht te geven, het beroep niet ontvankelijk te verklaren en lot 
schadeloosstelling te veroordeeleu dcngcne die een overdreven bcgrooting zal 
hebben gedaan met het enkel doel het geding op de Jan ge baan le schuiven, Ik 
blijf bij mijne opmerkingen. >i 

De heer LELIÈ\'RE. -- cc ln 't algemeen vereenig ik mij met het stelsel van den 
heer Thonissen. Ik denk echter dat men eenc uitzondering zou moelen aannemen, 
wanneer de hoofdeisch en de tegeneisch uit demelfèleu titel voortvloeien. ln dit 
geval komt het mij redematig voor, dat men den hoofdeisch in hooger beroep kan 
brengen zelfs dan wanneer hij op zich zelf in hoogsten aanleg zou kunnen 
gevonnist worden, 

Dat is het onderscheid, hetwelk ik wensch in de wet te zien opnemen. Wan­ 
neer de hooldeisch en de tegeneisch uit denzelfden titel voortvloeien, acht ik het 
natuurlijk, over beide eischen te doen beschikken door denzeltden rechter in 
beroep, bijaldien deze van een der eischen moet kennis nemen. >> 

De heer TnoNISSEN, verslaggever. - c< \\yat is er eenvoudiger en meer gegrond 
dan het volgend stelsel : Pictet· heeft eene vordering gedaan legen Paul; kan 
over deze vordering alleen in hoogsten aanleg gevonnisL worden, dan geschiedt 
zulks; kan over deze vordering alleen in eersten aanl-g uitspraak gedaan 
worden, dan wordt zij in eersten aanleg gevonnist. Heeft Paul, op zijne heurt, 
eene vordering tegen Pieter, wel; e ml baar is om in hoogsten mrnfeg gernnnisl te 
worden, dan wordt zij in hoogsten aanleg gevonnist; is zij integendeel, van 
aard om ge\'onnist te worden in eersten aanleg alleen, dan wordt zij in eersten 
aankg gevonnist. 
\Vat is cr, 1k herhaal het, r-euvoudiger dan dat? Volgens de gevallen z,tl 

men den eersten of den hoogsten aanleg toepassen. 
z,,o wordt. tie quaestie teruagebru.iht tut de meest ccnvou-lige en de meest 

rechtskun-Iiue termen mog1·lijk. Als algl'meencn regel nemen wij de schei­ 
ding van den hoofdeiseh van den tegeueisch, wat betreft tie aanwijzing 
\ an den eersten en den hoogsten aa11leg. 

Indien het artikel niet wordt aangrnomen znoals de R('~t•ering het mor­ 
stelt, zal men grnotendeels al de ge\'olgen van de door Otis behandelde 
wel doen vervallen. >i 

DE BKEn LELIÈ\'RE, - « Ik vraog de verwijzing. van het artik.-l nair !te 
Commissie opdat deze omlerzoeke of het niet noodig is, cene uilzondering 
op onze beschikkiuz te vestigen, wanneer de huofdersch en de tegeneisch 
uit de,,z,,ffden titel voortoto-ie«. In dit geval schijnen mij de door den herr 
Woeste aangevoerde beweegredenen zeer afdoende te zijn. Ik stel dus voor 
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ccue uil zonr] t•1·inir Ic muken VOO!' het lwdodde gevnl. 0111 deze reden wensch 
ik t't'II ni-u w underzu-k dat <le hela11g,·ijkht•1d der qua esue noodsakelijk 
1111111kt. » 

D.R nasu TmiNJSSEN, N:!rsla9qeve1·. - « l11di1·11 er ee n amendement is,begrijp 
ik dat dal men liet 11ua1· tic l:om111i:-sie vcrwijzc : d-rch uier d.,t men het 
nrtikcl z, If 1· r zou vei·" ijzen. » 

liE lll!Ell Lm.rsvue, - c< Ik sh-l hij a.uemlemeut voor, Pene uitaonderlng te 
maken vuur hel geval waarin de heide eischen uit dcuz clfden titel voort­ 
v loeien. » 

De het-r T110~1ssE~. v1•r.~fo99erer. - « Telkens als d,. trqeueiscl; niet ultqiuü 
wu dez,,,fde gm11lle11 of vatt dez,,tfdf' oorzaak als de !,oo/ileiscli i.~ liet [eiteti']: 
niet een 1np-1•eisd1; ·1 is 1·c11 .1lzo11derlijkc eisch, w.raraun thans d~ pogrng tot 
ver-et•nigi11g muet vuoralguun. 

Dat is n>0I' mij klaar als de clag. Z11otlra men een leg,,neisch stelt, steunt 
meu dieu op 1lc:edfdc oorzaak of op deuzelfileu titi'! als de hoofdeiseh. Het is 
niet mogelijk om het tezenuveruestclde te doen ze""e1i en eeue juridische li , r., n c~ 
kt tterij te bekrachtigen. >> 

De heer LE1.1Èv1rn. - cc Ik vPslig de aandacht van den heer Thonissen 
hierop, dat de verweerder een tegeruisch kan hebben voorged ragen voor 
dvn vrederechter, zoudat de teueueisch, steunende op een anderen ~rond 
dan die vau den hoofdeisch, in deze onderstelling volkomen ontvankelijk Î'>, 
en dan valt het bezwunr vun den heet· Thonissen weg. >> 

De Vooazrrrun. - « De heer Bockstael heeft het woord. >> 

De heer BocKSTAEL. - cc Ik deel de zienswijze van den heer Thouisseu, 
Ik versta den tegeueisch slechts in dienzin. )) 

De Yoonzrrrsn. - cc De heer Dupont heeft het woord. » 

De heer Duroxt. - « Ik ben van hetzelfde gevoelen. » 

De Yoo11ztTTER. - cc Handhaaft gij uw amendement, heer Lchèvre P » 

De heer L1mi:VRE. - cc J.1. mijnheer de Voorzitter. » 

Hvt artikel wordt naar de Commissie verwezen ( 1). 
Des anderenduags, bracht de heer Thouissen nis volgt verslag uil OVl'I' de 

umeudemeuteu die naar de Commissie werden verwezen : « Hoewel de heer 
Lelièvre geenc nieuwe reductie voorstelt op artikel 57, verzocht hij niettemin 
de Commissie eene uitzondering aan te nemen voor het gem! dut de twee 
eischcn uitgnan van deuzelfden grond. De Commissie heeft eenstemmig deze 
naag niet aannemelijk verklaard. Wcm11ec1· de teqeneisdien niet steunen op 
dem.clfden grond of dezelfde oorzaak, zijn het feitelijk geen teqeneischen. Der- 

(f) Handelingen, !874-1875, bi. 41. 



( 50 ) 

gelijke liepaliug :w11 de krucht vun den regel i11 artikel 37 vastgesteld - 
regel wuurbi] deaclubare volksvertegenwoordiger van Namen i11 Ol•gi11scl zich 
heeft nangcslolc11 - volkomen wegucmeu. n (llandeti11gen, -11'l74-187f), 
Ll. 47.) 
Ter n~1·g:ulering vau 26 November 187.i verk lanrd e de heer Thonissen in 

de Commissie, artikel ':)7, 0111 lioogc1· aaugelrnalde redenen eenvoudig te 
huml huvon , Duarup werrl het artikel uangeuo men. (lla1Uielingen, '1874.-1875, 
Ll. 76.) 

Naar nanleiding van e ene zaak gewezen dool' liet Hof, te Brussel, sprak 
de hee1· Pican) zijne 1Hl'CJ1i11g over tie heno1·111i11g aldus uit : (l Vôó1· de 
nieuwe en zon derliuge stelling del' wet vau 187G, bestonden Pl' drie regc­ 
linge», elk door de meest gez •• ghr.bbcrnlc rechtsgeleerden gesteund en die 
het verband van den tegeneisdt 111et dl'n hoofdcisch -oploste n zonder in dezen 
warboel terecht te komen. Eerste regl •. ling : het beroep werd ,·001· beide 
eisehen na11gcuome11 wanneer de ho ofdeisch den aanleg- o verschrcerl ; tweede 
rt•gding : ook werd het hcroup nangenomen zelfs wanneer alleen de Legen• 
eisch den ua11leg overschreed: de derde regeling- vutte beide cisehen samen. 
Dat alles heeft men versmaad om wat nieuws le kunnen voortbrcngcu (t). 

32. - Blijkt de onzekerheid van het begrip van den tegcneisch uit het onder­ 
zoek der aangehaalde rechtspraak, dan blijkt daaruit levens ook dat er rnigenoeg 
geene misbruiken zijn geweest. Anderdeels wordt, zooals de heer Lelièvre het 
vroPg. door talrijke rechtei-lij ke schikkingen beslist, dat, wanneer heide eischen 
uit den:telfdentitel voortvloeien, en het niet mogelijk is ze afzonderlijk te beoor­ 
deelen, de ontvankelijkheid van het beroep voor de beide vorderingen wordt 
bepaald door den eisch u ie boven den laatsten aanleg is begroot (2). 

Het Hot van Beroep, te Luik. heeft bij arrest van 12 Juni t 909, hel beginsel van 
deze rechtspraak bepaald als volgt : 

c< ,vat betreft de uitdrukt, ing defectu summae tegengesteld aan hel beroep van 
de vordering aangebracht dooi· den beroeper ,v xurmsn : 

)) Overwegende, dat, volgens het exploot van 2 November 1908, de gcïn~ 
li meerde C!'eunen berg den genaamden Wanthier heeft gedagvaartl lot ver breking 
van eene overeenkomst betreffende steenslag, gesloten tusschen partijen, en Yan 
hem bovendien eene som van 3,000 frank als schadeloosstelling eischte ; 

11 Overwegende, dat, in antwoord op deze vordering, de beroeper zijnerz.ijds 
een eiseh heeft aangebracht tot betaling van denzeltden steenslag door hem 
geleverd, eisch die beloopt tot de som van 675 frank; 

)) Overwegende, <lat beide vorderingen, <lie ten anderen werden vercenigd, or 
dezelfde zaak, bovengemelde overeenkomst, steunen; dat zij een onverdeelbaar 
geheel vormen, en dal het onmogelijk is de eeue te beoordeelen zonder terzelfder 
tijd over de anderen uitspraak te doen; 

(i) B. J., 18ï8, IJl. 5. 
(2) Luik, 8 December -188v. B. J., l88Ï, 4ll8 en tie hooge1· aangehaalde reehtspruak, 

Deze rechtspraak is Iu slrïjù met tic voorbereidende werl-.zaamhetlen. Z. o. a. Cass, 
15 llci -1915, ll. J., HH3, bi. 898. Burg. R. Brussel, 3 Juni HIU, B. J. -1014, bi. ·1066. 
Z. Handelsrechthank. Luik, 51 Maart 192::?, Pas. Hl22, Ill, mi. 
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>> (he,·wegend,,, .lnt, Z(:lf's in rlezcn toestand, de eisch ingediend door Wauthicr 

uoo.lzukelijkerwijze ûp herzelllic hcdmg moet bPgl'Oot worden als de hooldeisch, 
dien hi, t rucht te doen afwijzen, en dal hijgevolg de voorgestelde afwijzing niet 
kan aanvaard worden (D1.s P.\llPll, t. Il, bi. :')01, urs i2 en 73). 

<< Û\'l'l'\\('~t• ,d,•, i mh-r uud, dal »rtike. 57 d1·1· wet ,·a11 '2Ö l\la:irl 1~76 niet 
IO('fla:-:-Plrjk is wuuneer zooals hier, de tegeneisrh een verweer is hij de hoofd. 
zaak; 

>) Om (kzt~ redenen. verktuart lut Hof, na \foestcr Demarteau , advocaat­ 
ç:cncrnal Ic luhlu-n /,:Cltoord. in ecusluideud ud vies, en met verwerping van alle 
tq.,1•i1on•r:,:('s1cl1k couclusiêu , nuuu-ltjk tic t·x.c(•ptic d1f,·ctu sununu«, hel beroep 
ontvankelijk voor hel l!(•h1•1•I; hovcsrigt v ervoluens lil't vonnis 11 q110 en verwijst 
dr- zaak naar de cers e n-chu-rs ; verounlee lt den I.H'l'Ot'IH'l' tol de ko,-te11 (l 1 >>. 

Het llof•c Lui!.. ZP;!dCl'Vl'JJZtlo iu zijn arrest vau 11 Fcbruan 1!114: 
<{ Ove, w1•gc·11d1·, wat nunuaat h e t b 1·rn•p lwtictT,·ndc den ll·~e1wisch dal, van 

,ICI ooueu hli], af dal dezt• ,onlt-ri11~ 11ic1 t•t· n verweer vorrut l1·w•11 de hoof.lzauk en 
dus niet ouufsclu-rdhuur aan dcz« vi-rbouden is ..•. zij afzouderl.jk moel gl'toelst 
worden wat aangaut di-u uanll•g (2, )). 

33. - En de heer \' AN Scnoou lu-ef tic redenen van deze rechtspraak 
gl'gcven naar aau l.-iding vau liet hooger anngehauld arrest in Cassatie d. d. 
16 1\ovrn1bcr 1902 (5). 
\ViJ ha i'e11 z,j 11 ~;i·zegdc aan, omdat wij het II iet Let, r zourlen kun m-u 

ze~gPn: « N11 liebl1t·n wij tf1·11 juisten zin van de bepalin~ vun artikel 37 
der\\ d. [Je tc~•·11eiscl1 odt•11I volst rek t geen rnvloed uit, wat Lel relt de 
bt•voeµdlic1i: en d,·n aa11l1·g. op dt'u lioufd1·i~ch. wanneer hij afzonderlijk 

. kan bvha II dd.! wur- leu , maar wuu llt>•·•· hij zich v ersmcl l met den hoofd visch 
eu i11 zek ereu zr« zijn exelusu-I kar"~' t·1· vau lt·geneisd1 verhest , om het 
kuruku-r aan tt' 1Lt·11w11 van tTll H'I w1·cr 11g1·n tie \'orderi11g, gpgnH1<l ~:p het 
ouverueelba.rr f, il w.ia rop l11j steunt, daar over de ecue ~een uusprnak kan 
w o rrh-n geda1111 zonue r dal. u it ook vuo1· de andere g1·ltl1, en hetzelfde 
gc\,i1sde zt··t)t'ide omval, dan moet m eu in uuumerkurg nt.•111e11 niet den 
rq.!d \'a_11 an1k1·l 57, dit· uitrraard 1111toqrnssclljk wonlt, mei het bepaalde 
Î11 tie l\Hcde para~1aaf vau dil ,1rl1kd, d~ch wel den r,·gcl vau artikd 'i4. 
\V,111111·cr d,, g, ëisrhtu som ,lee! uit111aak1 vau ce111· grool1·re s11111 wuuro ver 
gesehil bt·sl.wl, duu lwpaalt hel bcdrng \ au deze iuutstc tle bevo gdln·id en 
tien aaulcg. » 
En merkt nu dadelijk op tot welke onlogische gevolgen, i11 strijd én met 

den tekst én met lien geest van de wet, lie tegenovergestelde thesis leiilt . 
Over , crsehillemle posten van een ocdrag vau meer dan 100,0UO Irnnk , 

bestaat geschil i11 de rekening nm beheer. De eischer treedt op als schuld­ 
eischer voor :' ,40tl fr,111k; tie verweerder houdt staande dat, i11 pina Is van 
deze s0111 verschuldigd te zijn. lu-m zelf 100,0UO Iruuk verschuldigd zijn 
k r achteus 1lezclfde rel.euiug , Het gc:.-chil wordt ;_11111~rorncht voor de recht- 

( ! ) Ilcchtspruuk vau he! H1,f te Luik. 
(") Luik, H Februari 1914, B. J. HH4, :l!fü. 
(5) BI. 20 van het verslag. 
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buuk van eersten aanleg, die beslist dut de eiseher sehuldeischer is ,·001· 
~:400 frank, door hem het voorwerp van den hoofdeisch toe te kennen. 
Is deze niet vut huur voor honger beroep, dan is elk middel vau verhual 

ontnomen aan den verweerder, daar den tegeneisch, die onbetwistbaar hooger 
is dan het bcdl'ag van den laatsten aanleg, noodzakelijkerwijze moet schip­ 
breuk lijden, zonder nieuw onderzoek ,·1111 den grond dei· znuk.t egeuover het 
beginsel van het gewijsd- , dat 011afwijsb11111· eu onvermijdelijk voortvloeit uit 
de eiuduitspi-aak over den hcofdeiseh. De vereffening v1111 eeue rekening 
kan niet tegelijkertijd bepaald worden op '2,400 frank ten Late van hem, die 
rekening en verantwoording doel, en op 100,000 frank ten Late van hem, 
dooi· wieu rekening en verantwoording wordt gedaan. Wanneer twee 
beschikkingen elk nnder uitsluiten, daar de eene ten aanzien van de andere 
krucht van gewijsde verkrijgt, slaan zij onvermijdelijk op hetzelfde, name­ 
Jijk, op den afstand t usscheu hunne respectieve eischen, wanneer eene en 
dezelfde rekening tusscheu partijen wordt behandeld en wanneer de ver effe­ 
ning van deze rekening het eenige en onverdeelbare voorwerp uitmaakt 
zoowel van de hoofdvordering als van den tegeneisch. Wanneer gij van mij 
1,~l(i;'j frnnk eischt als bclnliug nm eeue rekening en ik mijnerzijds van u de 
895 frank eisch als betaling van diezelfde rekening, dan b1·C11g ik de wette­ 
lijke begroeting YH!l liet geschil op 2,858 frank. Deze conclusie lijkt ons 
volstrekt duidelijk. Het is de wet zelve, die ze 011s vourschrij tt (1 ). 

34. - De Commissie, vreezende de zaken te verergeren. is van gevoelen 
dat het heteris, in zake beroep, de bestaande regelen te handhaven. 

De eenige reden, dool' de raadgevende Commissie nungevoerd, namelijk 
dat de hijzuuk de hoofdzaak volgt, blijkt ons eenc juridische dwaling te ziju. 
De ware tegeneisch is niet eene bijzaak van den oorspronkelij ken eisch , 

't ls eene vordering, a Is verweer gesteld tegen eene andere vordering. Het 
zijn, zouals het kerkelijk recht zegt, wederkeerige rechtsvorderingen, 
mutuae promissiones, 
Eene lichte wijziging zon echter elk misbruik weren. De strijdigheid in de 

beslissing hm slechts bestaan ingeval beide eischen op denzelfden grond 
steunen, b.v. eeue urbeidsovereeukomst voor bedienden. 

De doorgezonden bediende cischt l,äOO frank schadeloosstelling als ver­ 
goeding wegens opzegging. De patroon antwoordt door het uiteenzetten 
zijner grieven en eischt N,0110 frank vergoeding wegens de gebrekkige uit .• 
voering van de arbeidsovereenkomst. 

De rchtbank van eersten aanleg kent aan den afgedankten bediende de 
gevraagde 1,500 frank toe en wijst den patroon af. Wat de .f ,500 frank 
betreft, is het vonnis in hoogsten nanleg. 

De patroon teekent beroep aan, en het Hor wijzigt het vonnis en veroor­ 
deelt den bediende tot betaling \',m tie 5,000 frank als vergoeding. 
Niettemin zal de werkgever de ·1,500 frank moeten betalen; daarin kon 

het Hof gceue wijziglng brengen. 

(,1) B. J., 1903, bi. 228. Zie de rechtspraak aangehaald op bl. 20. 
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Om deze ongcl'ij mdheid te weren, ware het voldoende aan Le nemen <lat. zoo de 
beide eischeu II itgann van denzeliüe» grond, de hoogste eisch hel bedrag van den 
aanleg zal bepalen. 

Wij stellen dus den volgenden lekst ,·001· : 

"Mel uitzondering van de ulwijz iugsmidtlelen wegens onbevoegdheid volgen de 
» vonnissen op tusschenguschil en de onderzoeksvounissen het lot van den hoofd­ 
» eisch, wat de onlvuukel ijkheid van het beroep betreft. 

» De tegenei~chcn oef enen op de vonnissen van den hooldciseh geen i nvloed, 
» wat aangaat den aanleg. en le dien aanzien worden zij gcac ht hooldeischcn te 
>J zijn, ten ware zij op dcnzelfdcu titel steunen. 

» ln dal laatste gc\'n~ is, indien een dei· eischen root· honger beroep vatbaar is, 
» het beroep voor de beide eischeu ontvankelijk. " 

JJ. - ElSCIIEN TOT VIUJWARl~U. 

§ l. - DE BEVOEGDHEID. 

35. - De rcgcliug, door tie wet mu 2ä .Maart f876 ingerocrd, was. 
eeuigerw ijs onlogisch : 

'1) Eensdeels, wat de bevo1•9dheùl betref}, werden de eischeu tot vrijwariug 
behandeld als huofdeischcn , vermits, naar luid vau artikel ~O: (( De rechter) 
» voor ":ien de oorspronkelijke eisch tta1thangig is, kennis neemt van de 
,) eisclnn tot vrijwaring ..• tenzij Lieze buiten zijne bevoegdheid vallen, » (1) 

De verslaggever, de heer Ilupunt , ver.l uidelijkte de zaak aldus: cc De extra­ 
» parlementaire Commissie heeft cr zich bij bepaald, het bestaande recht, 
,i gehuldigd door de artikelen 59, § 8, en l7 l vau het Wetboek van Rechts­ 
)l vordering, Ic handhaven. ln de eerste paragraaf heeft zij tie sedert la11g 
u aangenomen rechtsprnnk uitgestrekt lot de macht van den rechter over. 
>i den hnofdeiseh ; het ge\ ol~ van de vrijwnring kan nooit het gebied zijner 
» hev01·g1lheid verruimen. >) (-:2) 

36c - Ander,lrels, in zake 011lva11!.:elijkfieid vau het beroep beschouwt de 
wet mu t87ti den eisrh tol vrijwaring als een et·nrnudig tusschcngeschil 
dat, in dit opzicht, he t lol ,·a11 d1·11 huofdciseh volgen moet. 

M. Allard heeft in ziju verslag den eisch tot vrijwariug volgenderwijs 
omschreven : 

<r Het ontw,~rp mankt voureerst uitzondering voor de afwijzingen wegens 
>) onbevoegdheid, die steeds voor beroep vatbaar zijn, en voor dt! wrakin­ 
,, gen die het nooit zijn. Voor lwt ovvriue bepaalt de hoegrootheid van den 
)> hoofdcisch daardoor zelf de hoegrootheid van al de tusschengcschillen. 

» Tol deze calq;orit behooren de eisclicn lot vrijwaring en lot tusscheu­ 
>i komst. lletleu leu dage wordt daarover ht>, ig getwist. Deze twistge­ 
» schilleu mm t,·11 in deu ee11t'II of in tien anderen zin worden opgelost. ~let 

(i' Zie not. Ca&,., -18 Juli !8i8, Pas., l8ïS, 1, 3/H. 
(2) Pmin"mie, 1876, bi. 1:59. Artikd 59 (Ingetrokke»), § S, van hel Wetboek van Burgerlijke 

Rechtsvordering bepaalde dat de verweerder c( in zake vrijwarittg zou worden gedaagvaard voor· den 
ll rechter, L,;j ,, ieu de oorspronkel ijke eisch aanhan~i;; b 1) • 
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» een groot deel rler rcehtsprank nan de hand, stellen wij voor, deze 
>i tusst-lu-ue isvhen 11• besrhuu» eu als ee11\·011dij!C l,,jzakt•n vau den honfd­ 
» eiscl», De tq!e11u,·ergcs1cldt• 1·1·~eli11g leidt tot \HÏ11ig prucusch ouder­ 
» scheid. Dol'.11, z1·gl mr n , vermits de lt-gc1wischc11 als houfucischcn worden 
,i nnngt•ziPn 1 zou nu-n dan ook als zondauiu niet moeten beschouwen de 
,, e ischcn tot n1j\,a1•i11g 1·n tfit• tot t ussrheukumst P Gce11!.zi11s; naar tic 
)> nH•1·11i11~ , n11 de Co111111i~sie hourk-n d,·zt! laatste 1·iscl11·11 steeds nauw 
» verband nn-t den hoofdeisch en mnoun duurvnu het lot volgen. Logi­ 
>i scl,crwijs moet dus artikel 5S daarop toepasselijk zijn. Eene p11ragraaf 
» werd i11 d ie n zin opg1•slt•ld1 doch werd ingetrokken, omdat het overbodig 
» scheen he t uitdrukkelijk te wgg1•11. De onderlinge verbinding der arti­ 
>) kelen 57 1·11 58 volstaat.· De sumeuvoeging vau recht-gedingen kan ~eens­ 
)) zins invloed oefe uen op den aanleg » (1). 

37. - Het ons onderworpen voorstel is logischer. Het heeft ten doel, aan 
den rechter bij wien de lioofdcisch aanhangig is, 11e kennis op te dragen van de 
cischen lot vrijwaring, van welkdanigen aard deze ook zijn; en wat het beroep 
betreft, volgen de eischen lot vrijwaring hel lot van den hootdeisch. 

38. - Laten wij van stonden aan, het begrip cc Vl'ijwaring » omschrijven, 
Naar De Paepe luidt de bepaling aldus : et tie verplichting een persoon te vrij­ 
waren, hetzij dool' den eiseh, tegen hem ingesteld, le doen afwijzen, hetzij door 
het nadeel, dat hij ondergaat, le herstellen ., ('1-). 

Et· kan hier slechts sprake zijn Yan de iueidenteele vrijwaring, met andere 
woorden, van de vordering, waardoor de gevrijwaa1·de, in den loop van het tegen 
hem g, richt gelling, den waarborg dagvaardt. 
\Vij zullen niet terugkoruen op de redenen van bezuiniging in rechtszaken - 

zoo ik cc bezuiniging ,, gebruiken mag - waardoor het gebruik en de wet ertoe 
gebracht werden, om aan den rechter vau den hoofdeisch bevoegdheid le ver­ 
Ieenen om uitspraak , c doen over den eisch lot vrijwaring ; het is echter niet van 
belang ontbloot, rrop te wijzen dat onder het oud recht, namelijk onder het 
beheer der ordonnaneièn van 1 ~ti7 en vau 1613, de beperking van artikel 50 de 
algemeene regel was. 

De heer Oc Puepe heeft eene korte sameuvattinz 0eO'even van de rechts- .-, ..., t, 

prauk , die ~old \ óór de wet van 1876 en op verschillende wijze luidde (.'>). 
Men begrijpt O\eri~t•us dut , ouder hd beheer der wet vau f84 I, toen de 

rechlbnukeu de volle rechtsmacht der btu·ger lijke rechtbanken aannamen, 
aan deze revhtbnnk eu hev oe~tlht'id werd loegt•kentl om kennis le nemen van 
elke L1j\'·onlcri11g, met in!Jt"grip van den eisch tot vrijwaring. 

(1) Pusiononiie, 18ï6, bi 148. 
(2) Ili,: P.u:H, II, lil. 10. 
(3) fü P.nl'~. Op, cit., II, bi. G I en volg-nde, Zie een arrest van het Hof van Cassatie, 26 Novem­ 

ber t8ï4, B. J., ·1875, 88. Wij doen opmerken dat ;\J. ue Paepe , in zijne samenvatting van de 
rechtspraak na de :rnnnemini:: van do wet , ven arrest Yan Cassane t8 Oetober 1883 vermeldt, dat eene 
gansch andere beteekeurs heeft ; (( Ilet was er slechts om te doen, te weten of van de voorziening ln 
verbreking kennis moest betcekcnd worden aan den waarborg. Pns; , 1883, 1, 361. 
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Sedert de annuemiug vun de wel wordt, Oler het algemeen, hel beginsel van 

artikel ;>Û nageleefd. 
Ernstige afwijkingen werden et· nochtans aan toegebracht krachtens het 

begtnsel dat de eenheid van ~edi ng· ook de een heid van rechtsmacht medebrcugt (1). 
Op de tegenstrijdige besluitschriüen vun den heer Mc!ilcbgh de ter Kiele, heeft 

het Hof van Cussntie, op 28 December 18119, een arrest gewezen. dnt, terwijl het 
nogmaals aan de burgerlijke rechtbanken de volle rechtsmnclu onthoudt, de ver­ 
klariug van artikel fiO nnunecmt : 

cc Overwegende, dat, wanneer de burgerlijke rcehtbnnken, die nochtans 
hebben opgehouden l:e volle rcchls111acht le hez ilten, niettemin kennis nemen, in 
hare hoedanigheid van gewone rcchtonuken, van de handelsgeschillen, wanneer 
deze berusten op eene zelfde onverdeelbare oorzuuk , het enkel geschiedt op voor­ 
waarde dat het zaken geldt die uitdrukkelijk zijn voorbebouden aan de ongewone 
recht banken; 

» Ovcrwenendc, dal artikel tW. § ·l, tier wet vau 2J \laar, ·l 87ü aan den rechter, 
hij deuwclken de oorspronketijke ,iiseh aanha11gi~ is, slt•chts hevoegdheid 
verleent, om kennis te ne111e11 van een eisch tol vrijwuriug, wanneer deze ersch 
zijne bevoegdheden niet overschrijdt; 

» Overwegende, dat voornoemde bepaling formeel en absoluut is. dat zij 
geeue hcperk ing helu-lst ; dat tie wvrgevcr vau 11--76 sl1•111Hlt• op den aard van de 
hoofd vordcrtug en van <le vord rio~ lot vrijwururg ; dal zijne bedoeling was, 
dal noch de onverdcelbuarhetd noch de sanu-nhuug. die tusschen beide bestaat, 
er kan van ontslaan. op het een als op het ander de regelen der materteele 
bevoegdheld loc le passen; 

» Oat dil he~insel, reeds erkend in rl,· hurgdijkc ordonnantie van Hi67 en 
onder de Huudel-ordonnuntie van 1 (i7~. werd be\ esti~d in het verslag van 
den heer Dupont in de Kamer der Volksvertegcnwoordiucrs. in welk vcrsiag men 
kun kan : << De extra-p.irh-meuluire Commissie heeft in § 1 (art. 50) aan de 
rechtsmacht van den rechter OH'r de hooldvordering de lwpcri,iug ;i;, bracht, die 
de rechtspraak sedert l::w~ heeft aangenomen : hij ,11ag nooit, ten gevolge van de 
vrijwaring, hel ~cbied zijner lie\'oegdheitl verruimen, alleen zijne bevoegdheid 
wal betreft het rechtsgebied 111ag uitgebn id worden builen deszelfs gewone 
grenzen ». 

u Overwegende, dat uit de duidelijk uitg1·drnkte bedoeling van den wetgever 
blijkt dat tie eerbic1ligi11g van de orde der rechtsmachten den voorrang heeft 
inzake van vrijwaring op het nut, twee vorderingeu, waarvan de eene onder­ 
geschikt is aan de andere, aan denzeltden rechter te ouderwerpen ; 

n Overwegende, dat het aan den rechter over den aard dei· zaak niet mag Loe­ 
gelaten zijn, door feitelijke overwegingen steunende op de eenheid en tie om-ei-­ 
deel baarheid le doen gcltlen, uitzondering Le maken op tie regelen der bevoegd­ 
heid, door het karakter te vcrvalschen van de vordering lot vrijwaring, welke 
hierin beslaat dat zij geheel onafhankelijk is van de hoofdvordering: de ver­ 
plichting van den waarborg tegenover den gewaarborgde hebbende niet den­ 
zelfden grond ab deze van den waai- ho1·g tegenover den eischer en nooit voort­ 
vloeiende uit dezelfde overeenkomst, en dal, zelfs wanneer de vrijwaring is 

(l) Z. not. Luik, 23 Januari ·18\)0, R. J., ·1890, H,, 
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bepaald in dezelfde overeenkomst die den gewaanlol'g1le hindt, zij dit is krachtens 
oene particuliere bepaling, krachtens eene verschillende overeenkomst; 

>1 Overwegende, in rechten, dat de hoofdvordering en de vordering tot vrijwa­ 
ring niet onverdeelbaar zijn; tint zij altijd afzonderlijk kunnen ingesteld worden, 
dam· de wet den gcwunrLorgtle niet verplicht, zijn geld in de zaak te brengen; dat 
hij zelfs mag waeh ten tot hij verslagen is om den waal'hoq; te vervel gen ( 1), 1> 

39. - Het is mistehien niet van belang· ontbloot et· hier op te wijzen ebt de 
rechtspraak (2) een bijzouderen vorm van de vordering tol ,·1·ijwrtl'ing aanneemt 
zelfs YOOl' de rechtbanken die onbevoegd zijn om den waarborg te vonnissen. Men 
noemt dit de gedwon~en tussclieukomst of de tusschenkomst tol verklnring van 
gemeen vonnis. 

Laat 011s één trelleml voorbeeld aanhalen. 
Eeuc kolenmijnmaatschap plj was gedaagd gewerden voor de rechtbank zetelend 

als haurlelsrechtbnnk om cc tusseheu te komen in hel hangend geding, om et· alle 
middelen van verweer voor te dragen Len einde alle Letwi~tingen gezamenlijk nt te 
wijzen, om, in ieder geval, te hoeren uitspraak doen over de gescltillen tusschen 
de partijen, et1 te hoeren zeggen dut het lr: wijzen vonnis gemeen zon zijn aan den 
tusschenkomcndcn cischer. » 
n~ maatschappij stelde den 011rgrrl;jken narrl tegen, alsmede de onbevoegd­ 

heid ratioue materuu: v au tle rcchthuuk zitting houdende als hmulelsrechtbank. 
Het Hof van Beroep te Brussel op degelijk gemotiveenl advies vnu den 

mlvokuat generaal .\I' Ph olien , heelt de al'wijzing i11 de volgende termen ver­ 
woq>en : <c \Vat aangaat de bevoegdheid ratione materiae : 

« Overwegende, dat de eiseh tol vrij wari11~ bedoeld hij artikel r:;o der wel 
vau 2;j ~laarl 1876, eeue tweevoudige bedoeling lweft,, ooreerst om hulp en 
bijstand te doen verleeuen door den waarborg aan den gnvaarhorgde om. de 
vordering, iugesteld tegen dezen laatste, te doen verwerprn, en vervolgens 
om den waarborg te docu veroordeeleu lot het verteeuen van \'er·g,1eùin:~ 
aan de1; gewaai-Lorgde~ indien de waarborg den gPwaarborgde niet belet, 
lid nadeel te ondergaan waarmede hij be:il'eigd is door de hoof.Ivordcring ; 

>> Overweueude dat dit twccv oudra karakter Ier zake niet voorkomt· 'dat 0 ., . M , 

men er wel het eerste in vindt, nnuieh.k het verleenen van oijstand; dat. er 
er ht er geen sprake is vau lid tweede, nnunlijk vau de vcroordeeltng , 1lat 
men zich beperkt tol het verzoeken van eene gemeen verklaring van vonnis, 
i11 dezen zin dat de feilen, door de rechtbank als gewisse daadzuken 
beschouwd c11 waarover de berucpster zich heeft kunnen verklaren, eveneens 
als zo,><lanig beschouwd wordrn tvn 01 erst aau van 1lr-z1~ laarst e ; 

(< Overwegende tint deze eisch tot ged wongen tusschenkomst of tot ver­ 
klaring van gemeen vonnis een der tusschcngeschillen is, waartoe een hoofd- 

(1) u. J. 1900, 571. 
(2) Z . not. Veurne, 15 :\Ici 1909. Pas , , 190!1, III, 3H,. - Van de vordering tot gedwongen 

tussehenkomst ge:vcn G.111so.~NET en 131w de volgende bep:iling : die, waarbij de verweerder is gctl:ig­ 
vanrd alleen om te hoeren zeggen dat de zaak gewezen is te gelijk ten aauzten van den verweerder 
en ten aanzien vau <leu hoofdcischer , - III, n' 514, V. \'.n Bo:,;i-:nL ; de passieve of ged wougen 
tusschenkomsr en ,le vordering tot verklaring van gemeen vonnis. Uev. crit , de lëgisl. et de j11risp., 
1888, bi. -W:L 



( 57) [ W t20. ] 

eisch kun aanleiding geven, en waarvan de rechter, bevoegd 0111 kennis te 
nc111e11 van dezen huuldeisch, e ven zuo kennis neemt als bijvo nleriug , over .•. 
eeuk mstig artikel 38 der wet op de bevocgdheid , 

« Üverwegende, weliswaar, dat liet Wetboek van lteehtsvorderiug alleen 
de, 1·ijwillige tusseheukorust ouder de tusscheugesehillen rangschikt; doch 
dat deze opsomming niet beperkeud rs , 

c< Dal, inderdaad, de rechtsleer en de rechtspraak, zich voegende naai· vroegei·e 
gebl'lliken, op het openbaar belang gegrnntl, te allen tijde den eisch tot 
gedwun~en tussclu-nkoinst of lot vel'ldm·ing van gemeen vonnis onder de tusschen­ 
geschillen hebben begrepen, als z imle een onderdeel vau den hoofdeiseh, 
hetwelk, wat de bevoegdheid betreft, hetzelfde hit moet ondergaan; dat deze 
zienswijze gebillijkt is door het belang dal aau liet geschil kan gehecht zijn voor 
den lot tussehenk omst gedaagden persoon, aan wieu men de moeite spaart een 
nieuw proces in te stellen hij wege van verzet door derden; dat men overigens. 
ulzoo slechts hel beginsel toepast : dat de rechter, die kennis neemt van een 
geschil, bevoegd is om kennis le nemen van al de daarbij behoorende vorderingen 
als samenhangend door identiteit van zaak of van voorwerp; 

(( Overwegende, dal, bij de behandeling der wet van '25 }laart -1876, <le heer 
Allard. iu de Memorie van Toelichting, en de heet· Thouissen, in zijn verslag 
aan de Kamer dei· Yolksvcrtegcnwoordigcrs, verklaarden dat de eischen tot 
vrijwariug' en lot tusschenkomst hehooreu lot tie tusschengeschillen waarvan 
sprake in artikel 58, als zijnde onderdeelen van den hoofdeisch, doch met dit 
onderscheid, door arti kei 50 bevestigd, dat de gedaag,len tot vrijwaring slechts 
zullen gehouden zijn het geding te voeren voor de rechtbank, waar <le oorspron­ 
kelijke eiseh aanhangig is gemaakt, in geval de rechtbank bevoegd zou wezen 
wegens het onderwerp van het geschil; dat geen onderscheid werd gemaakt 
tusschen de vrijwillige tussehenkomst en de gedwongen tusschenkomst ; wat le 
begrijpen is, daar de eene zoowel als de andere samenhangend zijn met den 
hooldeisch, waarvan zij hel onderdeel uitmaken en daar beide dezelfde oorzaak 
heb ben en hetzelfde doel nastreven ; 

<c Overwegende, dat de eerste rechter dus bevoegd was ratione 
materiae ('t) ; >> 

Ten slotte, \'Ot>gen wij cr volle.ligheidshnlve nog bij, dnt , wanneer de eiseh 
Lot HÏjwaring tegen een handelaar en tevens tegen een niet-handelaar wordt 
ingesteld voor eene enkele zaak, de Burgerlijke recht bank alleen bevoegd i 
voonls in zake van hoofdeisch. 

40. -- Het onderzoek van de gevolgen van artikel 50 op het gebietl dei· 
rechtsprnuk brengen er 011s toe, te besluiten met Mr. De Puepe die echter als 
de voorunumstc verdediger der wel van 2~ ~laarl 1 ~76 was opgetreden : 
« Ongetwijfold geeft de regel, hepauld bij artikel 50 der wet van 2ä .\taart 
H;76, somtijds aanlcitliug tot tegenstrijdige vonnissen, tot Jauge en veel- 

(1) /L J., -1004, li, 7!14, cfrt. ook (;1•11t, 25 ~laart li895. 8. J,, 1895, 975, Geul, ·J8 Jlei 
1895. IJ. J .. 11>95. 1221,Zit: l>E l'u:PE, ll, hl. 76, tlt: tt-w•n:;tdling w,·lke hij m~ta~t tusschen 
den eisch lol vrijwaring en den eiseh lot gedwougeu tusschenkomst. - Gussol'!, I, 
bi. 658 en vulg. 
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kostende rochtsplegingcn , doch die bezwaren spruiten hieruit voort, dat de 
scheidiug der verschillende rechtsrunchten wordt geacht van opeuhure orde 
te zij11, een beginsel te zij11 dat boven alle urulu-e stunt. Die bezwaren 
zou den a nuz ic 111 ijl< v er minde ren i 11d ÎPII, zoon Is door de ex trn-pn rie III eu tai re 
Co111111issic werd voorgesteld, de wetgever 1111n de bu rgerlijke rechtbanken 
volle rechtsmacht verlcumle en, nadien, de purtijeu verplichte voor deze 
rcclubunken al de excepties van onhevo egtlheid, in limine titis (1) te doen 
geld Pil. 

41. - De Commissie, logisch blijvende met hare opvulling van artikel 8., 
stelt voor, voor de eischen tot vrijwaring den regel aan Ic nemen, die geldt 
voor de tegcneischen. 

De rechtbank, welke kennis neemt van den oorspronkelijken eisch, zou gerech­ 
tigd zijn om kennis te nemen van de cisehen tol vrijwaring. van welken nard die 
ook zijn. 

De hervormlng is hier ties le nuttiger dat, zoo onder hel beheer dei· wet van 
1876, in zake tegeneischen, de burgcrlij ke rechtbank moet aan zich houden de 
kennisneming nm een tegeneisch die, naar het bedrag lot de bevoegdheid van 
den vrederechter zou behooren, dil niet meer geldt voor de eischen tot vrijwaring. 

1•'.n de verweerder in een burgerlijke reohtsvordering, zou niet in vripn1ring 
kunnen beroepen, voor de hurgerlijke rechtbank, dengene die hem gedeeltelijk 
zou moeten vrijwaren tegen den hoofdeisch ten heloope, bij voorbeeld, eener som 
\ an vijfhonderd frank. 

·w,j zullen dus hier nid de redenen wcergeven , welke de Commissie ('r 
toe Lewo11e11 heeft aan de Bur«erliJ·ke rt·cl:thank bevoegdheid te verleeucn . . " ' ,... ~ 
om over ile tegeucisehen uitspraak te doen, en die haar er toe brengen, 
dezelfde regelen lue te passen op de eischen lol. vrijwaring. De tekst wer tl 
hooger reeds voorgesteld (2). 

Il. - HOOGEll BEROEP. 

42. - Ile wel van 18ï6, die de tegeneisehen en de eischen tot vrijwaring 
onderscheidt van de overige tusschengeschilleu, wal de bevoegdheid 
betreft, handhaaft hure uit zondcriug, inzake beroep, nog slechts voor (k 
trgc•ncisd1en. 

Uil dien tekst r n uit de voorbcreidr-nde werkzaamheden volgt dat de 
eischen tot vrijwaring le dien opzîchtc tot de tusschengeschilleu behoorden. 

Dit is begrijpelijk : de vrijwaring mag niet, wal aangaat het bedrag, den 
hoofd eisch , die er het voorwerp van uitmaakt, overschrijden. 

Het is dus wel verstaan, dat, in hel eerste Jid van den hoogPr voorgt• 
stelden tekst, de woorden 1: counissen op tusscheng,•scltil ,, omvallen de 
vo nnisse.i welke uitspraak doen <Her een eisch tol vri] waring. 

Ill. - LITISPENDENTIE EN SAMENHANG. 

43. - Indien de Commissie den tekst van hel nieuw artikel 38 had aange­ 
nomen, hadden wij deze twee begrippen moelen bepalen. 

(-i) Dt,; PA F.PE, 11, bi. H. 
(2) 81. .•. 
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noch zij was het eens om den regel, door het wetsontwerp voorgesteld, af te 

wijzen. 
Artikel 50 der wet van 2;3 Maart 1876 beschikt dat : « in geval van litispen­ 

dentie en van samenhang de kennisneming der zaak behouden wordt door den 
rechter voor wîen zij hel eerst werd aangebracht.» 

Artikel 171 van het Wetboek van Burgerlijke rechtsvordering stiple reeds aan: 
« indien c1· reeds le voren voor eene andere reclubunk een eisch werd ingesteld 
over hetzelfde onderwerp, of indien het geschil van eene zaak is verknocht, welke 
voor eene andere rechtbank aanhangig is, mag de verwijzing « worden gevraagd 
en bevolen. ,i 
liet behoort tot de vaste rechtsleer en rechtspraak dat artikel äO zich slechts 

kan uitstrekken binnen de perken bepaald door de regelen over de stoffelijke. 
bevoegdheid. 
44. - Noch <le litispendenlie, noch tie samenhang kunnen vuur gevolg 

hebben eeue burgertijke zaak \'OOr de huudelsreehtbunk te verzenden, en 
vice- tie1·sa. 
Zoo spreekt ook Bont1·111JH! in zijne verklaring vau artike l ~O : « De wet­ 

gever verouder-telt nntuurhjk dut de n:-cht1·r op wettige w ijz1~ is aangesproken 
gt-wordt·n. te weten, dat het voorwerp zelf van den eisch hinru-n den kring 
zijner stoffelijke bevoegtlheid viel. Anderzijds, is artikel ~O geplaatst in 
hoofdstuk. II dat uitsluitend de regeling van de plaatselijke bevoegdheid om­ 
val; het mag dus niet afwijken van de beginselen der stoffelijke bevoegdheid 
die in liet eerste honfdstr1k zijn omschreven. Eind-hjk , artikel ~O herneemt 
enkel de bepalingen van tie artikelen ä9, 11' 8 en 17 l vuil het wetboek van 
Burgerlijke ll.l'chtsrorderin" met de iuternretutie daarvan door de vroeaere n ~, r ~. 
rechtspraak ~egeven. Dit blijkt uit de woorden van den heer Dupont, welke 
wij onder nr 2 hierboven hebben weergegeven (1). 
Welnu, onder het beheer van het Wetboek van 1866, nam de rechrsge­ 

leerdheid niet de verwijzing aan uit huofde vau Jitispeudeutie of van samen­ 
hang, wnnneer de eerst an11grsprok1•n rechtbank oubevoegd was ratione 
materiae, « Het is een begiusel, zegt het Hof van Cassatie, dat tie. toekenning 
van rechtsmacht uil hoofde van den samenhang muet worden beperkt b.j het 
geval dat de rechter onbevoegd is wrg1·11s de stof, om uitspraak le doen 
over al de voor ln-m gebrachte vorderingen ». (Cassatie, 23--Juhi i8ä9. 
Pas., {8;>9, 1, bi. 268) (2). 

( i) wor Bontemps vergist zich in den aangehaalden tekst : op nr 1 van zijn commentaar 
had hij dezen tekst overge-chreveu : cc De extrapartementarre Commissie, aldus Mur Dupont, 
heeft zich bepaald lüj het handhaven van h, t bestaamle 1·ecld, hekrnchtigd door de 
artikelen 5!). § 8, en 17:l van het Wetboek van Hechtsvordering. In § 1 'heef zij aan de 
rechtsmacht van tien rechter over de hoofdvordering de beperking ge~racl~t, die de: recht­ 
spraak had aangenonH·n; hij mag nooit, ren gevolge· van de vrijwaring , het gebied zijner 
bevoegdheul ven-uinren, alleen zijne bevoegdheid wal. betreft het. rechtsgebied mag 
ui~•·hrt·itl worden builen deszvl f, gt·wone grenzen. 11 Uwe (:0111111ïs1!ie mr~•~t, dat het over­ 
bodig was artikel 171 le wijzigen; vermits deze wijziging geen invloed hoegenaamd heeft 
op den grond van hel recht zelf, is zij van gevoelen dat er gee ne reden bestaat om van den 
tekst van het uutw erp nf te wijken. 

(2i Boxrzxos, !. III., M. 6J.i en 6515. 



[ l\' 120. ] ( 4,0) 

45. - liet wetsontwerp wil do hevoogdhei d d er crulcrscheuleue recht­ 
banken verruimen. De voo1·gesteld1\ tekst is e1i11igt\l'lllalc dubbelz inuig. 

Iudien wij goed begriipen, zal, in gevit! van litisp end eutie of vau samen­ 
hu11g, wanneer een d er zukeu hehoort tot de recht bunk vnu eersten aanleg, 
deze taaiste bevoegd zijn om kennis te nemen van al de litispeudentieele of 
samenhangende zaken. Is geen der zaken aan de rechtbank v:111 eersten aanleg 
oudorworpen, dan zal de eerst naugcsprok eu rechter bevoegd zijn. 

Dusdanig zou de huudelsrechter, wt•gens den smneuh aug , uitspraak dovu 
over de zaken die aan zijne stoffelijke bevoegdheid ontsnappen; eu de vrede­ 
rechter, i II zaken ,·a11 koophandel. 
De missing vanwege de indieners van het ont werp bestaat erin, dal zij er geen 

rekening van houden, dut de vraagpunten van Iitispendenlie en van samenhang 
alleen af hangen van de plantselij ke bevoegdheid (-l). 
't Is een ware rechtskundige fout te spreken van litispendeutie of samenhang 

betreffende zaken die niet behooren tot dezelfde rechtsmacht ration matcriue. 
De Commissie stelt dus voor artikel 58 (nieuw) te verwerpen. 
Doch, da:1(' het wetsontwerp strekt tot intrekking van artikel 50 dat de Iidis­ 

pendentie en den samenhang regelde, rraagt de Commissie, het tweede lid van 
artikel 50 te behouden, dat, onder deze nummering, zal plaats nemen in Hoofd­ 
stuk Il. 

IV. - PLAATSELIJKE BEVOEGHEID. 

De Commissie neemt artikel 58bh, aan, en doet opmerken dat liet kan 
opgenomen worden in artikel 57 overeenkomstig tien als bijlage opgenomen 
tekst. 

V. - OVERGANGSBEPALING. 

De Commissie geeft mede hare instemming over artikel 2 waarbij aan de . 
wet worden onderworpen tie zaken die, vóór hare inwerkingtreding, regel­ 
matig werden ingeleii]. bet.ulve die waarin de verhandelingen over den 
grond der zaak gesloten zijn. 

VI. - TEKST VOüRGESTELD DOOR DE COMllISSIE. 

De gewijzigde tekst, welken de Commissie de eer heeft aan de Kumer 
voor te l<"g~en, is f,p~e11omer1 in de hrjlaMe van dit verslag, 

J>e P oorzitter, 

foNACE SIN ZOT. EMILE BHUNET. 

(-t) Zie Cass 4 Juli 188!1. Pus. f889. L. 268. Handelsr; Antwerpen, 17 Januari !903; 
J. T. ·1905, 256. Burgerl. Gent, 4Januari 19U~- l'as. 1906, 111, 24. 
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Projet de loi. 

Projet de loi modifiant les articles 8, 
37, 38 et 50 de la loi du 25 mars 
1876 formant le Titre premier du 
Livre prélirn inaire du Code de pro­ 
cédure civile. 

A11T1cr.B l'l\Ei\llEn. 

Les articles 8, 571 58 et öO de la 
loi tin 2v mars 1876 sont abrogés et 
remplacés par les dispositions qui 
suivent : 

« AuT 8. - Les tribunaux de pre­ 
mière instance connaissent de toutes 
matières. Ils ne peuvent se dessaisir 
des litiges dévolus aux juges de paix, 
aux trlbunaux de commerce et aux 
conseils de p1·11<I' hommes q uc lorsque 
Ie défendeur uécline leur compétence 
préalablement à Ioules exceptions ou 
défenses au fond. ,, 

<< Aat. 57. - Le juge compétent 
pour statuer sur la demande princi­ 
pale eounnlt de tous les incidents et 
devoirs d'instruction, compris les 
demandes reconventionnelles ou eu 
garantie. 

Wetsont werp, 

detsontwerl) tot wijziging van de 
artikelen 8, 37, 38 en 50 der wet 
van 25 Maart 1876 inhoudende den 
Eersten Titel van het Voorafgaande 
Boek van het Wetboek van burger­ 
lijke rechtspleging. 

fümS'l'E Al\TIIŒL. 

De artikelen 8~ 57, 58 en öO der 
wet van 21'> Maart t 876 zijn inge­ 
trokken en door de volgende bepa­ 
lingeu vervangen : 

« ARTIKEL 8. - De rechtbanken 
van eersten aanleg nemen kennis 
vau alle zakeu.Zijkuuuen de aan de 
vrederechters, rechtbanken van 
koophandel en werkrechtersraden 
toegekende geschillen slechts uit de 
handen geven, indien de verweer­ 
der hunne bevoegdheid afwijst vóór 
hij alle exceptiën of zijn antwoord 
ten principale heeft voorgedragen.» 

c< ART. 57. - De rechter die be­ 
voegd is om over ·den hoofdeisch 
uitspraak te doen, neemt kennis van 
alle tusschengeschillen en onder­ 
zoeksverriehtingen, met inbegrip 
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Texto proposé par la Commission. 1 Tekst roorgcstcld dool' de Commissie. 

Projet de loi modifiant les articles 8, 
37, 38 et 50 de la loi du 25 mars 
1876 formant le Titre premier du 
Livre préliminaire du Code de pro­ 
cédure civile et abrogeant îarti­ 
cle 170 de ce Code. 

Aunt:LR PllE.Urnn. 

Les articles 8, 57, 58 cl so de la 
loi du 2~ mars -1876 sont abrogés 
et remplacés par les dispositions qui 
suivent : 

« ART. 8. - Lts tribunaux de pre­ 
mière instance connaissent de tontes 
matières, à {l'xception de celles qui 
sont attribuées aux j11ges de paix, 
aux tribiuauo: de com me1'ce et aux 
conseils de prud'hommes. 
Toutefois, ils ne peuvent se des­ 

saisir des litiges dé. olus aux juges de 
paix, aux. tribunaux de commerce 
et aux conseils de prud'hommes que 
lorsque le défendeur décline leur 
compétence préalablement à toutes 
exceptions (-1). » 

«ART. 57 .- Le juge compétent pour 
statuer sur la demande principale 
connaît de tous les incidents et devoirs 
d'instruction y compris les demandes 
en garantie ut les demandes reconven­ 
tionnelles, à moins qu'elles ne sortent 
de ses attributions. 

c< Il connaît eu tout cas des de­ 
mandes en dommages-intérêts, faites 
devant lui à raison de l' action princi­ 
pale et basées sur le caractère témé­ 
raire et vexatoire de cette action. 

( IJ Suppression de la finale : (< ou défen 
ses au fond. " 

Wetsoutwerp lot wijzioing van de 
artikelen 8, 37, 38 en 50 der wet 
van 25 Maart 1876 inhoudende den 
Eersten Titel van het Voorafgaande 
Beek van het Wetboek van Burger­ 
lijke Rechtsvordering ('11 tot intrek­ 
ki11g ra11 artikel 170 van dit lf"1•t­ 
boek. 

EEns1·~ AllTIKEL. 

De artikelen 8, 57, 58 en 50 der 
wet van 2~ Maart 1876 worden 
in.getl'okken e11 door de volgende 
bepalingen vervangen : 

<( An.T. 8. - De rechtbaukcu vau 
eersten aanleg nemen kennis van 
ull» zaken, met uit:wnderùig rcm 
die, uielke aan de xrnlereclüers, aau 
de luuuleisreclübnnken rn mrn de 
uierkrecluersraden zijn opyedragen. 

Echter, van de geschillen, opge­ 
dragen aan de v rederechters, aan de 
hnudelsrechthnuken en aan de werk­ 
rechtersraden, kunnen zij zich ont­ 
lasten alleen dan wanneer, vóór het 
aanvoeren van ecnige exceptie, de 
verweerder hunne be•,ocgdhcid af­ 
wijst ('1). » 

« ART. 57. - De rechter, die be­ 
voegd is om uitspraak le doen over 
den hooftleisch, neemt kennis van al 
de tusschengesehillen en onder­ 
zoeksverrichtingcn, met inbegrip 
van de eischen tot vrijwaring en 
van de tegeueisehen, tenware zij 
niet tot zijne bevoegdfteid behooren, 

<( ln elk qeoal neemt fiij· kennis 
van de eiseheu tot schadeloosstellinq, 
i·oot· hem amigdn·ac/it wegens de 
hoofdvordering e11 ge9ro11d op den 
»ermetelen en kuiellenden aard dezer 
»ortleriïu], 

(1) Weglating van het slot : " of zijn 
antwoord ten principale ». 
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Projet de loi. Wetsontwerp. 

van de tcgcncischen of de cischen 
tot. zekerheidstelling. 

» A l'exception des déclinntoircs 
pour iucompétence, les jugements 
sur incident et les jugements d'ins­ 
truction, y compris ceux qui ont été 
rendus sut· des demandes 1·ecoI1Yc11- 

tiouuelles ou en garantie, suivent, 
pou1· la recevabilité de l'appel, le 
sort de la demande principale. » 

11 AaT. 5S. - En cas de litispen­ 
dance ou de connexité, les actions 
sont portées devant le tribunal de 
première instance, s'il est régulière­ 
ment saisi de l'une d'elles; sinon 1 
elles sont portées devant le juge saisi 
le (.Hem1n. » 

« ART. 58b1• • - Les j ugcs de paix 
et les tribunaux de commerce ne 
connaissent pas des inscriptions en 

>) Met uitzondering van de afwi]­ 
zingi-u wegens onbevoegdheid, dec­ 
ten de vonnissen op tusschengeschil 
en de ondcrzoeksvoumssen1 met 
inbegrip van de von nissen gewezen 
op tegeneiseh of op eisch tot zeker­ 
heidstelling, het lot van den hoofd­ 
eisch, wat de ontvankelijkheid van 
het beroep betreft. » 

cc AnT. 58. - In geval van Iitis­ 
peudentie of samenhang worden de 
rechtsvorderingen voor de recht­ 
bank van eersten aanleg gebracht, 
indien cene der vorderingen op re­ 
gelmat ige wijze bij haar aanhangig 
was gemaakt ; zooniet worden zij 
voor den eerstaangesprokcn rechter 
gebracht. » 

1< Aar. 58b1s. - De vrederechter 
en de rechtbanken van koophandel 
nemen geen kennis van de aan- 
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n Le tribunnl de première instance 
devant lequel la demande origiuatreest 
pendante, connaitra des demandes en 
g:Hantie et des demandes reconvention­ 
nelles, même si elles sortent de ses 
attri butions ». 

« AnT. :58. - A l'exception des dé­ 
clinatoires pom incompétence, les 
jugements s111· incident d les juge­ 
ments d'instruction (-1) suivent, pour 
la recevabilité de l'appel, Ic sort de la 
demande principale. 

>, Les denunules reconuentionnelles 
n'exerceront aucune iniluence sur Ic 
jugement de la. demande principale, 
en ce qui touche le ressort, et elles 
seront à. cet éqard considérées comme 
demandes principales, à moi11s qu'elles 
ne procèdent du même titre, 

» Dans ce dernier cas, si i'une des 
demandes est suscepttule d'appel, l' ap­ 
pel sera recevable pour les deux de­ 
mamies ». 

(Voir ci-après: ART. ;$0). 

» AnT. 58bis. - Les juges de paix 
et les tribunaux de commerce ne con­ 
naissent pas des inscriptions en faux, 

(1) Suppression de la phruse : n y com­ 
pris ceux qui ont été rend us sm des 
demandes reconventionnelles ou en ga­ 
rantie ..• u 

>> De rechtbank van 'eersten aan­ 
leg, waarvoor de oorspronkelijke 
cisch aanhangig is, neemt kennis van 
de eischen tot vrijwaring en van de 
tegcneischon, zelfs wanneer zij niet 
Lot hare bevoegdheid bchooren ». 

» A 1lT. 58. -- Met uitzondering Yan 
de afwijaingsmiddelen wegens onbe­ 
voegdheid, volgen de vonnissen op tus­ 
scheugeschil en tie onderzoeksvonnis­ 
sen ( l) het lol van den hoofdeisch, 
wat de ontvankelijkheid van hel beroep 
betreft. 

» De te9e11cischen hebben op het von­ 
nissen van den hoo/deisclt yeen in­ 
vloed, wat aangaat den aanleg, en te 
dien aanzien worden. zij r,each.t lwo[d ... 
eischen te zijn, tenware zij op den­ 
zelfi{en titel stemien. 

» ln dit laatste geve,/ is, indien een 
der eischen voor hooqer beroep i1at­ 
baar is, het beroep voor de beide 
eischen ontvankelijl. ,i. 

(Zie hierna: ART. 50). 

« A11T. 38bis. - De vrederechters 
en de handelsrechtbankerm emen geen 
kennis van de betwistingen wegens 

(1) Weglating van den volzin : u met 
inbegrîp van de vonnissen gewezen op 
tegeneisch of op eisch tot zekerheidstel­ 
ling ... • 
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Projet de loi. 

faux, des questions d'état, ni des 
contestations de qualité. » 

Disposition transitoire .. 

ART. 2. 

Sont soumises à la présente loi 
toutes les affaires régulièrement in­ 
troduites avant sa mise en vigueur, 
à l'exception de celles dans les­ 
quelles il y aurait clôture des débats 
sur le fond. 

Wetsontwerp 

klachten wegens valschheid, van de 
k westies vau slaat en van de be­ 
twistingen van rechtstitel. >> 

Overgangsbepaling. 

AnT. 2. 

Deze wet is van toepassing op al 
de zaken die YÓÓr hare in werking 
treding regelmatig ingeleid werden, 
met uitzondering van zulke zaken 
waarin de verhandelingen over den 
grond der zaak zijn gesloten. 
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Texte proposé par la Commission. 1 Tekst voorgesteld dooi· de Commissie. 

des questions cl' état, ni des contesta­ 
tions <le qualité», 

<r An-r. 50.-En cas de litispendance 
ou de connexité la connaissance de la 
canse sera retenue JW1' le juge qui c11 
a été saisi le premier ». 

AR•r. 2 ( non veau). 

L • article 170 du Code de procé­ 
dure civile est abrogé. 

Disposition transitoire. 

Am'. 5 (ancien 2). 

(Comme ci-contre.) 

vulsohheid, van de geschillen over 
staat en vau <le bel wistingen van 
rechtstitel >1. 

)> A1rr. {50. - ln geval van aan­ 
hangigheid en samenhang wordt de 
kennisneming der zaal. behouden door 
den rechter, voor wien zij het eerst 
werd gebracht ». 

AnT. ~ (nieuw). 

A, tikel 170 vari liet IJ/etboek vau 
/Jurgerlijke Bechtswrdering wordt in­ 
yeh'okken. 

Overgangsbepaling. 

An·r. 3 (vroegcr â). 

(Zooals hiernevens). 


